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AVANT-PROPOS 
 
Connaître les risques réels de pollution maritime qui menacent le littoral breton est indispensable 

pour pouvoir se préparer efficacement à faire face à de telles crises. C'est pourquoi Vigipol réalise des 
études sur l'accidentologie maritime, la vulnérabilité des côtes et des retours d'expérience des pollutions 
survenues sur le littoral breton et au-delà.  

 
La récurrence de chutes à la mer de conteneurs, les incendies majeurs, un échouement capable 

de bloquer une voie stratégique de circulation et d’impacter l’économie mondiale, démontrent 
l’inadéquation entre une situation de fait et l’évaluation non maîtrisée des risques inhérents au transport 
maritime conteneurisé. Ces aléas, conséquences de la démesure d’une activité, interpellent 
quotidiennement médias et analystes. Dans la continuité d’une précédente étude sur le « Risque 
d’incendie et d’explosion à bord des porte-conteneurs »3, Vigipol se propose d’aborder plus largement 
la thématique du transport par mer des conteneurs tel qu’il se présente aujourd’hui et de mettre l’accent 
sur la vulnérabilité de ces navires XXL, quand les retours d’expériences s’avèrent dans l’incapacité d’y 
remédier. Sur ce thème d’activité, le bulletin d’information du Cedre4 « les conteneurs »5 (décembre 
2020), et le document plus technique « A Master’s Guide to container securing du P&I Standard Club »6 
(décembre 2020), apportent des enseignements complémentaires.   
 

PARTIE 1 - LE TRANSPORT MARITIME CONTENEURISE 
 

1. UN CHANGEMENT D’ÉCHELLE INÉGALE 
 

Près de 80 % des marchandises en colis transitent par voie maritime entre l'Asie et l'Europe. 
Pour s'adapter au marché, ce mode de transport a considérablement évolué dans sa capacité à charger 
le plus de boîtes en cales et sur le pont et les acheminer dans les plus courts délais. Ceci répondait à 
une volonté de rationaliser le transport maritime conteneurisé sur les lignes asiatiques en augmentant 
les volumes transportés par voyage plutôt que d'accroître la fréquence du nombre de navires de plus 
faibles capacités. Commercialement parlant, plus un navire est grand, plus il est rentable et permet 
une optimisation de la régularité de service. Très vite, le profil du porte-conteneur s'est inscrit dans 
une incroyable course au gigantisme. Aujourd’hui, ces Megamax7, navires d’une longueur proche de 
400 m, sont capables de transporter 24 000 EVP. Aucun mode de transport n'a connu un pareil 
accroissement de productivité pour répondre à une logique industrielle étroitement associée à une 
stratégie économique qui peut paraître aujourd’hui irrationnelle. La performance de ce mode de 
transport est étroitement dépendante de la disponibilité de terminaux internationaux spécialisés qui 
doivent continuellement s’adapter à cette évolution pour ne pas rester en marge des grandes lignes 
transocéaniques.  
 

Par rapport au transport maritime conventionnel, tel qu'il se pratiquait dans les années 1970, les 
temps de manutention ont été divisés par 40, les dépenses d'équipage par 100, et les dépenses 
énergétiques par tonne transportée par 3. Ce changement d'échelle a été rendu possible, par les 
progrès réalisés dans la conception, la standardisation, les moyens de manutention portuaires et de 
diffusion instantanée à l’ensemble de la supply chain des informations relatives aux opérations 
commerciales, mais aussi par le développement de l’intelligence artificielle à bord des navires en termes 
d’automatisation, de navigation, et d’aides à la décision. 
 
 
 
 

 
3 Y. Le Manac’h, Le risque d’incendie et d’explosion à bord des porte-conteneurs, Pool Experts, Vigipol, Novembre 2018 
4 Centre de documentation, de recherche et d’expérimentations sur les pollutions accidentelles des eaux, basé à Brest. 
5 N. Tamic, Dossier : les conteneurs, Cedre, Bulletin d’information n°41, 2 décembre 2020  
6 K. McGregor (Standard Club) & S. BRINDLEY (Lloyd’s Register) 
7 Ces navires sont les plus grands (toute catégories confondues). 
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Évolution en ordre de grandeur (m) 
 

 
    Figure 1 : Évolution marquée jusqu’en 2010 pour atteindre une stabilité de longueur peu différente de 

400 m qui reste jusqu’à présent linéaire 
(Yannick Le Manac’h) 

 
Évolution des capacités de chargement (EVP) 
 

 
Figure 2 : Forte croissance à partir de 2006 pour plafonner actuellement à 24 000 EVP (YLM) 

(Yannick Le Manac’h) 
 

2. ÉTAT D’IMPORTANCE  
2.1. Quelques chiffres 

 
Le Word Shipping Council (WSC), référent officiel en la matière, évalue « approximativement » 

à 226 millions le nombre de conteneurs maritimes en circulation dans le monde8. Ce chiffre, sans 
précision quant au mode de calcul, considère vraisemblablement la quantité globale de conteneurs en 
service dont les conteneurs en transit ou en attente sur les plates-formes et chez les chargeurs ; l’écart 
est cependant conséquent au regard des indicateurs d’Alphaliner9 constamment mis à jour. Selon ce 
dernier, la flotte totale des porte-conteneurs en service ou actifs serait actuellement de 6 225 navires 
dont 5 452 de type cellulaire (fully cellular), gérés par une centaine d’opérateurs. En juillet 2021, ces 
opérateurs se partageaient près de 24 803 990 EVP, dont 24 366 488 EVP pour les porte-conteneurs de 

 
8 Word Shipping Council, Containers Lost At Sea, Rapport annuel de 2020  
9 Alphaliner, Public TOP 100, 7 juillet 2021 
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type fully cellular soit : une circulation hebdomadaire de 147 613 EVP sur la ligne Transatlantic, 
588 175 EVP sur la Trans-Pacific, 442 050 EVP sur la ligne East-Europe, pour un port en lourd (DWT) 
totalisant 298 006 687 tonnes. En toute logique, ceci correspondrait à une estimation annuelle de (+ ou -) 
62 millions d’EVP effectivement transportés.  

 

2.2. Fluctuations actuelles  
 

En 2020, 134 porte-conteneurs, représentant une capacité totale de 800 000 EVP ont été livrés ; 
101 beaucoup plus petits sont sortis de flotte ; 89 sont partis à la casse pour une capacité de 197 750 
EVP. L’année 2020 est également marquée par la commande de 98 unités dont 25 Megamax de 24 000 
EVP pour un total de 500 000 EVP. Deux compagnies se distinguent dans cette croissance. La CMA 
CGM, avec quatre unités de 23 112 EVP au GNL10, augmente ses capacités de 11,8 %. L’armateur sud-
coréen HMM grâce à ses douze Megamax, passe du dixième au huitième rang. L’opérateur ONE 
envisage l'affrètement à long terme (15 ans) de six porte-conteneurs de plus de 24 000 EVP auprès du 
groupe japonais Shoei Kisen Kaisha. La capacité de chargement des porte-conteneurs commandés en 
2020 (de 8 080 EVP en 2019) atteint en moyenne les 9 325 EVP. L’intérêt des opérateurs pour le 
gigantisme semble pénaliser les porteurs de moindre importance. Hormis le récent appel d’offre de 
quelque 6 000 EVP par la Compagnie Maritime Belge (CMB)11, les segments entre 500 et 9 000 EVP 
peinent à se renouveler notamment dans les capacités de chargement de 4 000 à 9 000 EVP qui 
n’enregistrent aucune commande. Se pose la question du vieillissement de ces porte-conteneurs.  

Après avoir été déstabilisé quelque temps par la crise sanitaire, le transport maritime 
conteneurisé connaît actuellement une reprise significative. Depuis janvier 2021, 111 porte-conteneurs 
ont été commandés, dont 50 Neo-Panamax et 2 Megamax de 24 000 EVP. Ces navires, pour bon 
nombre, se cantonnent dans la tranche de 12 000 à 15 000 EVP dont les 10 navires de 15 000 EVP 
alimentés au GNL qui seront affrétés par la compagnie israélienne Zim12. L’opérateur MSC est 
également engagé dans un plan massif d’affrètement de navires neufs et d’achat de navires d’occasion. 
Ceci n’est que la tendance d’un marché en constante évolution. Dans un contexte de très fort rebond 
du commerce mondial et de hausse des volumes transportés au premier semestre 2021, et ce malgré 
une pénurie de conteneurs, les chiffres d’affaires des principaux opérateurs se sont littéralement 
envolés13.  
 

3. UNE TYPOLOGIE REPOSANT ESSENTIELLEMENT SUR LA NOTION DE 

DIMENSIONS  
 

Le « porte-conteneurs » est reconnaissable car spécifique à la fonction, quelles que soient ses 
dimensions. Sans parler de type, ce sont ces unités de grandeur qui le classent dans une catégorie. Le 
sigle UCC (Universal Container Carrier) est couramment utilisé pour un porte-conteneurs. FCC (Fully 
Cellular Containership) concerne les porte-conteneurs équipés de cellules destinées à guider les 
conteneurs lors du chargement, la majorité.  
 

3.1. Petits porte-conteneurs côtiers  
 

C’est le concept de base du porte-conteneurs : une superstructure courte à l’arrière au-dessus 
de la salle des machines, une longue cale unique avec de multiples écoutilles pour plus de flexibilité, et 
des conteneurs sur ces écoutilles sur trois à quatre plans (Tiers).  
 
 
 

 
10 Ces quatre premiers navires font partie de la série des neufs porte-conteneurs LNG POWERED commandés par la CMA CGM 
au chantier naval China State Shipbuilding Corporation (CSSC). 
11 A. Descamps, Les porte-conteneurs de moyenne taille, parents pauvres de l’investissement, Journal de la Marine Marchande, 
9 décembre 2020 
12 F. Auvray, Le Marin, 5 mars 2021 
13 Le bénéfice net du groupe CMA CGM a été multiplié par 25 sur un an :  Le Figaro/AFP, CMA CGM profite de la surchauffe du 
transport maritime au deuxième trimestre, 27 août 2021 
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3.2. Feeders 
 

Le feedering occupe une place essentielle dans la logistique du transport maritime 
conteneurisé. Les feeders, ou navires « nourrisseurs », sont des porte-conteneurs de faible tonnage, 
très polyvalents en termes de chargement14. Traditionnellement, leurs capacités de chargement 
variaient entre 100 EVP pour les plus petits, 800 EVP pour les moyens et 2 500 EVP pour les Feedermax. 
Eu égard à la montée en puissance du secteur de la conteneurisation, les unités affectées au feedering 
ont également vu leur taille progresser pour prendre le relais des grands porte-conteneurs qui ne sont 
pas en mesure de faire escale dans les ports où les infrastructures sont insuffisantes ou inadaptées (dits 
ports de second rang). Les conséquences de la crise sanitaire pourraient orienter différemment le 
système mondialisé des échanges commerciaux au bénéfice de cette tranche de navires. 
 

3.3. Porte-conteneurs ouverts – Container Ships Hatchless  
 

Un feeder peut être du type « ouvert » pour des considérations de gain de temps de chargement 
et de volume. Il dispose de cales et d’un large espace ouvert protégé par des hiloires conséquentes et 
des moyens d’assèchement d’une forte capacité. Des cloisons verticales posées sur le plafond de ballast 
réduisent les effets de carène liquide. Des stabilisateurs de roulis, des systèmes de ballasts passifs ou 
actifs voire des dispositifs à ailerons (rentrants ou pivotants) lui permettent surtout de ne pas réduire la 
vitesse dans le mauvais temps. 

 

3.4. Du VLCS au Megamax 
 

L’année 2006, est marquée par un changement d’échelle avant-coureur de l’ère du gigantisme : 
3. Les VLCS (Very Large Container Ships), de 7 500 à 11 000 EVP,  
4. Les ULCS (Ultra Large Container Ships), de plus de 11 000 EVP, 
5. Les Megamax ou XXL pouvant charger 24 000 EVP. 

 

3.5. Neo-panamax ou Large Container Ships (LCS) 
 

À l’origine, la norme des navires Panamax15 était déterminée par les dimensions des écluses et 
la profondeur du canal de Panama. L’élargissement de l’ouvrage en 2016 a permis l’accès à de 
nouveaux porteurs dits Neo-Panamax ou Large Container Ships (LCS) d’une capacité de chargement 
de 5 300 à 7 500 EVP plus performants mais pour lesquels la taille reste toutefois limitée aux dimensions 
du nouvel ouvrage16.   
 

3.6. Standards Suezmax   
 
La largeur du canal varie entre de 280 et 345 m ; la profondeur, après dragage, est de 22,50 m. 

Les navires répondant aux dimensions Suezmax sont ceux capables d’emprunter le canal à pleine 
charge ; les navires trop grands Post-Suezmax ou Capesize doivent passer par le Cap de Bonne Espé-
rance. Si la longueur des navires est limitée à 400 m, la notion de tirant d’eau est prépondérante. Le 
tirant d’eau d’un Suezmax peut atteindre 20,10 m en pleine charge, c’est notamment le cas des pétro-
liers qui, lorsqu’ils dépassent ce seuil, doivent décharger une partie de leur cargaison à l’entrée du 
canal ; elle sera acheminée par l'oléoduc Suez-Méditerranée (SUMED) puis rechargée. Autre contrainte, 
celle du tirant d’air limité à 68 m par le pont d’El Qantara17. En raison de leur tirant d’eau - de l’ordre de 
16,50 m - très inférieur au standard imposé, les Megamax ou XXL, les plus grands porte-conteneurs 
actuels, sont admis à transiter par le canal de Suez. L’accès au canal des navires de plus de 400 m est 
cependant soumis à l’autorisation préalable de la Suez Canal Authority (SCA)18. 

 
14 Equipés de cellules pouvant accueillir des boites de 20, 30, 40 et 45 pieds. 
15 Panamax : Dimensions maximum d’un navire, telles que déterminées par l’autorité du Panama, pour rentrer dans les écluses 
du canal (facteur déterminant en architecture navale lors de la détermination de la taille d'un navire cargo). 
16 Nouvelles dimensions Panamax : longueur hors-tout : 294,1 m (965 pieds) – maître-bau (largeur maximum du navire) : 32,3 m 
(106 pieds) - tirant d'eau : 12,0 m (39,5 pieds) en eau douce tropicale - tirant d'air : 57,91 m (190 pieds). 
17 Le pont d’El Qantara (Peace Bridge) permet le passage d'une rive à l'autre du canal. 
18 Suez Canal Authority est un établissement public de droit égyptien qui est le propriétaire, l'administrateur et le gérant du canal. 
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3.7. Standards Malaccamax  
 
Reliant l'océan Pacifique à l'océan Indien, le détroit de Malacca-Singapour concentre les flux 

maritimes majeurs de la mondialisation d’où son d’importance stratégique. En raison de la présence de 
hauts fonds, de l’ordre de 25 m, le tirant d’eau maximum autorisé pour entrer dans le détroit est de 20 
m afin de laisser un « pied de pilote »19 de sécurité en cas de surenfoncement. Un Malaccamax VLCC 
a une longueur maximum de 333 m, une largeur max de 60 m et un port en lourd (DWT) de 300 000 
tonnes. Un navire Post-Malaccamax doit faire le détour par l'Australie ou par le détroit de Lombok reliant 
la mer de Java à l’océan Indien. En fonction du tirant d’eau autorisé, il reste une marge substantielle 
d’accueil des « futurs » porte-conteneurs XXL d’une capacité supérieure à 27 000 EVP ; ceux-ci ne 
pourraient cependant plus emprunter le canal de Suez dans ses dimensions actuelles.  

 

3.8. Navires multifonctions  
 
Nous ne retiendrons que les navires rouliers polyvalents « conro » (multipurpose) conçus pour 

transporter des véhicules et des conteneurs. Entre autres évolutions dans ce segment, « Port et 
Corridors20 » signale que le groupe italien Grimaldi a passé commande de six nouveaux « porte-
conteneurs rouliers », de nouvelle génération type G521, aux chantiers coréens de Hyundai Mipo. D’une 
longueur de 250 m et 38 m de large, pour 4 700 m linéaires de fret roulant, ils pourront embarquer 2 
500 véhicules ainsi que 2 000 EVP. Comparativement aux navires de la classe G4, la capacité en 
conteneurs est doublée. Accessoirement, tout navire répondant aux exigences de la Convention SOLAS 
(navires de charge, reefers, ferries) peut être autorisé à transporter des conteneurs. Il s’agit 
généralement de très petites quantités. Pour les matières dangereuses, ces navires doivent répondre 
aux exigences du Code IMDG et de MARPOL Annexe III.    
 

3.9. Porte-conteneurs autonomes 
 

Fiction ou réalité, des projets à plus ou moins grande échelle sont en cours de développement 
dans le monde. Le Yara Birkeland est le premier porte-conteneurs à fonctionner de manière autonome. 
D’une longueur de 80 m pour une capacité de 120 EVP, ce navire à propulsion totalement électrique 
(capacité totale de 7 MWh) effectue depuis 2020 des liaisons régionales. Projet plus ambitieux, le 
prestataire de transport maritime Nippon Yusen Kabushiki Kaisha (NYK Line) étudie la possibilité 
d’exploiter des porte-conteneurs complètement autonomes sur ses lignes à destination des États-Unis22.  

 

4. LES PRINCIPAUX OPÉRATEURS DU TRANSPORT MARITIME 

CONTENEURISE AUJOURD’HUI 
 
Ce classement se réfère aux indicateurs d’Alphaliner de juin 202123. Apparaissent, par ordre 

décroissant, les dix plus grands armements du transport maritime de conteneurs classés en fonction du 
nombre de porte-conteneurs en service qu’ils opèrent et leur capacité de chargement. Avec ses 714 
navires (4 145 367 EVP), APM Maersk arrive en tête du classement ; l’opérateur Wan Hai Lines Ltd, 
totalisant 146 unités (410 512 EVP), occupe la dixième place. 

> APM MAERSK (AP Moller Maersk) : le groupe danois est également actif dans les 
domaines de la construction navale, de la prospection pétrolière et gazière, du commerce 
de détail, du transport aérien avec Maersk Air, et dans d'autres activités industrielles - part 
de marché 17 % ; 

 
19 Dans le domaine maritime, le pied de pilote est une hauteur supplémentaire. On l'ajoute au tirant d'eau d'un navire pour se 
garantir une marge de sécurité . 
20 H. Deiss, Corridors et Logistique - Roulier : des navires plus écologiques entrent en flotte, 4 mars 2021 
21 Grimaldi 5 th  
22 Bloomberg, Nippon Yusen to Test Remote-Controlled Vessel in Quest for Autonomous Ships, 23 août 2017 : Nippon Yusen is 
planning to test a remote-controlled vessel across the Pacific Ocean in 2019 as it pursues fully autonomous technology that could 
disrupt the global shipping industry. 
23 Alphaliner, TOP 100, 7 juillet 2021 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Australie
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9troit_de_Lombok
https://fr.wikipedia.org/wiki/Construction_navale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commerce_de_d%C3%A9tail
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commerce_de_d%C3%A9tail
https://fr.wikipedia.org/wiki/Transport_a%C3%A9rien
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maersk_Air
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> MSC (Mediterranean Shipping Company) : a son siège social à Genève (Suisse) et son 
siège opérationnel à Piano di Sorrento (Italie), son principal port est Anvers (Belgique) - part 
de marché 16,4 % ; 

> CMA CGM (Compagnie maritime d'affrètement - Compagnie générale maritime) : Le 
groupe français CMA CGM dont le siège social est à Marseille, est issu de la fusion en 1996 
de la Compagnie générale maritime (CGM) et de la Compagnie maritime d'affrètement 
(CMA). Le Groupe CMA CGM compte de nombreuses filiales spécialisées dans le transport 
maritime notamment : CNC (Asie), US Lines (côte ouest des États-Unis, Nouvelle-Zélande, 
Australie), ANL (Océanie), Comanav (Afrique du Nord), OPDR (Europe) et la filiale APL 
(Singapour) - part de marché 12,3 % ; 

> COSCO SHIPPING (China COSCO Shipping Corporation Limited) : entreprise publique 
de la République populaire de Chine résultant de la fusion en 2016 de COSCO et OOCL 
(Orient Overseas Container Line), son siège se situe dans le district de Xicheng à Pékin - 
part de marché 12,2 % ;  

> HAPAG Lloyds : Hapag-Lloyd dont le siège social est à Hambourg (Allemagne) est une 
entreprise créée en 1970, de la fusion de deux compagnies maritimes : la Hamburg Ame-
rica Line et la Norddeutscher Lloyd. Dans ses filiales « conteneurs » on retrouve Hapag-

Lloyd Container Line (capacité de l’ordre de 226 000 EVP)  et CP Ships (capacité de 
l’ordre de 187 000 EVP) - part de marché 7,2 % ; 

> ONE (Ocean Network Express) : est une entreprise japonaise, ayant son siège à 
Singapour, et issue de la fusion des activités de transports de conteneurs de Nippon Yusen 
Kaisha, Mitsui O.S.K. Lines et K Line - part de marché 6,4 % ; 

> EVER GREEN Lines (Evergreen Marine Corporation) : société de transport et d'expédition 
de conteneurs taïwanaise dont le siège est dans le district de Luzhu, dans la ville de 
Taoyuan, à Taiwan - part de marché 5,5 % ; 

> HMM Co Ltd (Hyundai Merchant Marine) : entreprise de transport maritime dont le siège 
est à Séoul, en Corée du Sud - part de marché 3,4 % ; 

> YANG MING MARINE TRANSPORT Corp. : entreprise de transport maritime taïwanaise, 
basé à Chilung, Taïwan - part de marché 2,5 % ; 

> WAN HAI LINES, Ltd : compagnie maritime taïwanaise – 1,7 %. 
 
Par ses opérations massives d’acquisition et d’affrètement, la CMA CGM s’est propulsée du 

quatrième au troisième rang. MSC pourrait bientôt se placer au 1er rang au détriment de Maersk plus 
prudente dans ses orientations.  

 

5. STRUCTURE DU NAVIRE - GÉNÉRALITÉS  
 

L’architecture navale est l’art de concevoir des navires répondant à une utilisation spécifique. 
Longtemps empirique, elle est devenue une véritable science s'appuyant sur des critères techniques et 
des programmes d'étude élaborés. La conception d’un navire considère, à tout préalable, les contraintes 
structurelles inhérentes aux conditions d’exploitation ou « cas de chargement » sollicités et endossés 
par l’armateur ainsi que les zones de navigation. Ces cas de chargement, sur la base desquels le navire 
sera approuvé, seront clairement définis dans le « manuel de chargement » dont l’objectif est 
notamment de s’assurer que les contraintes admissibles d’exploitation ne seront pas dépassées. Les 
quelques notions de « théorie du navire » qui suivent ont pour objectif de permettre une approche de la 
résistance structurelle du navire, du porte-conteneurs en particulier eu égard à ses conditions 
d’exploitation et de son comportement à la mer. 
 

5.1. Résistance structurelle – notions de « théorie du navire »  
 
La coque d'un navire résulte d’un plan de formes. Son architecture est constituée d'un ensemble 

de structures métalliques : une ossature interne sur laquelle s’appuient, les murailles latérales (tôles de 
bordé), bordées de pont et de fond, dont l'objectif majeur est de résister aux contraintes de services en 
répartissant les efforts entre ces divers éléments. La qualité de l’acier et l’échantillonnage des pièces de 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Gen%C3%A8ve
https://fr.wikipedia.org/wiki/Suisse
https://fr.wikipedia.org/wiki/Piano_di_Sorrento
https://fr.wikipedia.org/wiki/Anvers
https://fr.wikipedia.org/wiki/Belgique
https://fr.wikipedia.org/wiki/1996
https://fr.wikipedia.org/wiki/Compagnie_g%C3%A9n%C3%A9rale_transatlantique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Compagnie_maritime_d%27affr%C3%A8tement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Compagnie_marocaine_de_navigation
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_populaire_de_Chine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fusion_d%27entreprises
https://fr.wikipedia.org/wiki/District_de_Xicheng
https://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%A9kin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/1970
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fusion_(entreprise)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Compagnie_maritime
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hamburg_America_Line
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hamburg_America_Line
https://fr.wikipedia.org/wiki/Norddeutscher_Lloyd
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89quivalent_vingt_pieds
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89quivalent_vingt_pieds
https://fr.wikipedia.org/wiki/Singapour
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nippon_Yusen_Kaisha
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nippon_Yusen_Kaisha
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mitsui_O.S.K._Lines
https://fr.wikipedia.org/wiki/K_Line
https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&pto=aue&rurl=translate.google.com&sl=en&sp=nmt4&u=https://en.m.wikipedia.org/wiki/Luzhu_District,_Taoyuan&usg=ALkJrhjocQVXyWBh3PRyiqKSHgssT2qitQ
https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&prev=search&pto=aue&rurl=translate.google.com&sl=en&sp=nmt4&u=https://en.m.wikipedia.org/wiki/Luzhu_District,_Taoyuan&usg=ALkJrhjocQVXyWBh3PRyiqKSHgssT2qitQ
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structure, leur assemblage, sont prépondérants pour répondre aux conditions spécifiques d’exploitation 
ainsi qu’à l’usure du temps. La partie immergée représente la carène, ou œuvres vives24, dont les formes 
extérieures (formes de carène) sont déterminantes pour la flottabilité, la stabilité, la propulsion, la tenue 
à la mer et la manœuvrabilité. Un compartimentage de sécurité permet de prévenir les envahissements 
d'eau de mer, de contenir un incendie, de loger les équipements et les appareils nécessaires à la 
conduite et l’exploitation, de limiter les effets de pollution par hydrocarbures, etc. 

 
Durant son existence, cet ensemble structurel ou « poutre-navire » est soumis à une 

conjugaison de contraintes ou forces inhérentes, aux conditions d’exploitation, aux cas de chargement 
(parfois aléatoires), aux conditions de navigation (mer forte, houle), à la corrosion, aux passages en cale 
sèche, voire à un échouement. 

> Une force longitudinale (effets de traction et de compression) 

> Une force transversale (effort de cisaillement ou tranchant)  

> Un couple tendant à faire tourner ou recouvrir deux surfaces (moment de torsion) 

> Un couple tendant à plier la structure ou moment fléchissant25  
 

Ces efforts sont facteur de stress (au sens de tension) et de fatigue, susceptibles d’évoluer dans le temps 
vers des fissures (cracks) voire, des cassures. La fiabilité des structures repose sur l’évaluation de la 
« résistance ultime de la poutre navire » et la « quantification des incertitudes ».  

 
Les programmes d'études de la résistance structurelle d’un navire, ou résistance à la 

déformation, outre les normes de référence et d’échantillonnage requis, s'appuient sur les conditions 
d'exploitation et les cas de chargement déclarés et endossés par l'armateur. 

 

> Une approche statique considère le navire immobile en eaux calmes : les efforts pris en compte 
sont les poids et la poussée d'Archimède sur les tranches de la carène.  

> Une approche hydrodynamique (plus théorique), généralement réalisée sur le prototype en 
« bassin de carène », considère le navire en mouvement. Les efforts retenus sont ceux générés 
sur la carène par une houle normative de l'avant dite « houle standard » 

> Pour la détermination des contraintes dans les parties critiques de la structure, les Sociétés de 
classification utilisent la méthode des éléments finis (FEA) qui nécessite de gros moyens de 
calculs. 

 

5.2. Le porte-conteneurs     
 
 Le porte-conteneurs est un navire de charge au sens de la Convention SOLAS26. Très 
schématiquement, la coque d'un porte-conteneurs, de par la dimension de ses ouvertures de pont, peut 
paraître moins résistante, car plus exposée aux moments de torsion et de flexion, que celle d'un pétrolier 
conçu comme une boite fermée. Les contraintes structurelles des grands porte-conteneurs sont 
proportionnelles aux longueurs actuellement atteintes. Suivant l’emplacement de la machine, l’arbre 
d’hélice unique, dont ils sont dotés pour la plupart, accentue le phénomène de torsion et les contraintes 
associées. Les fonds plats dans le voisinage de l'hélice doivent être renforcés pour éviter d'entrer en 
résonance avec les premiers harmoniques de l'hélice27. Ces grands porte-conteneurs sont également 
sensibles, aux coups de ballasts (slamming) et aux vibrations de la coque dues à la résonance induite 
par la fréquence des vagues (springing), ainsi qu’aux grandes accélérations verticales et transversales 
inhérentes au roulis paramétrique qui s’oppose à une stabilité initiale généralement importante (GM) 

 
24 À l’opposé des œuvres mortes situées au-dessus de la flottaison. 
25 Le moment fléchissant total est la somme du moment en eau calme qui résulte du chargement et du moment sur houle calculé 
à partir d’une houle standard. Le moment fléchissant maximum admissible est donné par la formule : M= s*(I/v) (s est la contrainte 
maximum admissible donnée par la société de classification en fonction de la nature de l’acier utilisé - I est l’inertie du maitre 
couple - v est la distance du pont supérieur à la fibre neutre. L’approche hydrodynamique peut être utilisée en complément du 
calcul réglementaire ci-dessus. 
26 Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 1er nov. 1974, Londres, décret 14 mai 1980, 
JO 23 mai 1980. Elle est généralement considérée comme le plus important de tous les instruments internationaux ayant trait à la 
sécurité des navires de commerce. La Convention de 1974 a donc été mise à jour et modifiée à plusieurs reprises. 
27 Pour faire simple : interaction du propulseur et de la carène. 
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dont l’effet doit être atténué par un renfort de la structure de proue et des écoutilles. Le fardage que 
constitue la hauteur des gerbages de conteneurs, surface sensible à l’action du vent, s’ajoute aux efforts 
subis par le navire.  
 

5.3. Retour d’expérience – prise en compte de ces contraintes 
Focus sur l’accident du MOL Comfort  

 
Les causes de l’accident du MOL Comfort 28 ont été analysées par la société de classification 

japonaise en charge de la classe du navire (Nippon Kaiji Kyokay) et le Committee on Large Container 
Ship Safety (CLCSS). Leur rapport (publié en 2014) avançait le fait que « la fissure de la coque avait 
pour origine la rupture de la poutre navire et des flambages dans les tôles de bordé du fond de la cale 
n° 6 située au milieu du porte-conteneurs » ; conclusion fondée sur les mesures et les échantillonnages 
relevés sur les six sisterships29 du MOL Comfort. L’enquête menée en parallèle par les autorités offi-
cielles30, les Bahamas (autorité du pavillon) et le gouvernement du Japon, retenait comme facteur dé-
terminant de l’accident : « l’absence de prise en compte des effets de ressac (whipping)31 sur les mu-
railles de la coque ». Les circonstances de ce naufrage rappelaient celui du MSC Carla (Panama) éga-
lement cassé en deux au large des Açores en 1997. Le navire, mesurant à l’origine 275,22 m, avait été 
rallongé de 14,27 m dans la partie milieu. Tandis que l’armateur portait la responsabilité sur le capitaine, 
les enquêteurs concluaient à une déficience structurelle de la partie jumboïsée, conséquence d’un dé-
faut de réalisation et de soudures.  

 
Recommandations de l’OMI  

 
Ces observations ont fait l’objet de recommandations de l’OMI pour « l'amélioration de la sécu-

rité des porte-conteneurs de grandes dimensions » 32 avec pour objectifs d’améliorer la sécurité de con-
ception de ces grands navires au regard d’exigences plus transparentes et plus cohérentes. Les normes 
qui en résultent, éditées sous couvert de l’IACS, d’application uniforme, sont censées prévenir les inci-
dences du ressac sur la structure et la poutre navire (moment fléchissant). Les contraintes d’exploitation 
subies par le navire n’ont pas été prises en considération.   

 
> La norme IACS (UR) S34 : « Exigences fonctionnelles relatives aux cas de charge pour 

l'évaluation de la résistance des porte-conteneurs par analyse des éléments finis (FEA) 
», publiée en mai 2015, applicable le 1er juillet 2016  

> La norme IACS (UR) S11A : « Norme de résistance longitudinale pour les porte-conte-
neurs », publiée en juin 2015, applicable le 1er juillet 2016.   

    
L'UR S11A porte sur la définition de la vague, les moments de flexion verticaux et les forces de 

cisaillement induits, la combinaison de ces éléments de charge, les critères d'acceptation pour l'évalua-
tion de l'élasticité et du flambage, ainsi que l'évaluation de la résistance ultime de la poutre navire. L'UR 
S34 doit garantir la prise en compte de toutes les contraintes de la poutre navire et des charges locales. 
En l’état, il s’agit de procédures transitoires qui s’adressent aux sociétés de classe membres de l’IACS 
et de facto aux chantiers. L’évaluation du risque est toujours à l’étude, notamment la méthode d’inter-
prétation du flambage confiée à l’IACS dont l’avancement des travaux a été examiné par l’OMI le 23 
février 202133 ; ils devraient être finalisés fin 2022, et intégrés dans les règles structurelles communes 
(CSR) de l’IACS. 

 

 
28 Le 17 juin 2013, ayant appareillé de Singapour à destination de Jeddah, le MOL Comfort - porte-conteneurs de 316 m pour une 
capacité de 8110 EVP - battant pavillon des Bahamas - se casse en deux en mer d'Oman à 200 milles des côtes du Yémen. Le 
navire est abandonné par ses vingt-six hommes d'équipage qui seront tous secourus. 
29 Le MOL Comfort appartenait à une série de dix navires identiques sortis des chantiers Mitsubishi Heavy Industries, Ltd. Nagasaki 
Shipyard & Machinery Works dont six gérés par le même armement. 
30 Document d’enquête conjoint : rapport définitif de l’autorité du pavillon (Les Bahamas) et du gouvernement du Japon. 
31 Plus précisément, le whipping est un phénomène dû aux vagues qui entraine une vibration de l’ensemble de la coque en créant 
des contraintes très importantes (fouettement). Il est différent du coup de ballast qui résulte d’un choc de la coque sur les vagues. 
32 OMI - MSC 95/22 add.2. – Annexe 27 – fait suite aux propositions des autorités du Bahamas et du Japon concernant 
l’interprétation du naufrage du MOL Comfort. 
33 OMI – MSC 103/20/2 : Progress report regarding IACS work on structural strength of large containerships submitted by IACS. 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Nippon_Kaiji_Kyokay&action=edit&redlink=1
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Des constructions standardisées 
 
La construction des porte-conteneurs est globalement localisée dans les pays asiatiques. Ces 

chantiers sont en mesure d'assurer des coûts de construction optimisés, conséquence d'une 
standardisation poussée des équipements d'étude et de production, notamment de rationalisation de la 
découpe et de l'assemblage des tôles : une démarche « qualité » très favorable à la construction en 
« série » dans laquelle on normalise tout ce qui peut l'être. Le gain de poids est généralement un critère 
déterminant de la construction navale, il intervient de manière significative dans le devis de poids des 
grands porte-conteneurs ; les chantiers s'orienteront véritablement vers des aciers de moindre 
échantillonnage alliant pour autant des propriétés de « très haute résistance » mais aussi de « très haute 
élasticité », sous le contrôle des sociétés de classification en charge du suivi de la construction. 
 
Quantification des incertitudes 

 
En l’absence de prise en compte des contraintes d’exploitation subies par les porte-conteneurs 

de grandes dimensions, une récurrence du non-respect de leurs conditions d’approbation constitue au-
tant d'écarts dont l'impact destructif sera fonction - dans le temps - de la marge de tolérance de résis-
tance accordée à la structure.  

 

6. STABILITÉ 
6.1. Stabilité à l’état intact  

 
La stabilité34 est un élément essentiel de la sécurité d’un navire et une préoccupation constante 

de son capitaine. Un chargement aléatoire, un ripage de cargaison, une avarie, une carène liquide, des 
conditions particulières de navigation, peuvent dégrader sa stabilité. Ces incidents ne sont jamais 
anodins et sont susceptibles d’engager la survie du navire. Tout se résume à savoir si le navire, après 
s’être incliné, reviendra à sa position initiale.  
 

Les critères de stabilité sont conçus pour protéger les personnes et les biens. Durant des 
décennies, la détermination de la stabilité du navire n’a guère évoluée. La stabilité dite à « l’état intact » 
ou « statique » était et est encore évaluée à l’aide des grands classiques : limites des bras de 
redressement, zones résiduelles et détermination des courbes composites VCG maximales35 (ou GM36 
minimales). La méthode de calculs est parfaitement intégrée dans les programmes d’étude homologués 
qui fixent les critères à ne pas dépasser ; elle a cependant ses limites car elle ne permet qu’une approche 
très sommaire de la stabilité dynamique relative aux mouvements d'un navire dans une mer formée. Les 
critères de base nécessaires à l’étude de stabilité comprennent :  

> le déplacement lège37 du navire (éléments hydrostatiques) ;  

> les cas de chargement correspondant aux conditions d’exploitation sollicitées, déclarées et 
endossées par l’armateur ; 

> une approche hydrodynamique (théorique) qui considère le navire en mouvement, 
généralement réalisée sur le prototype en « bassin de carène » ;  

> la stabilité après avarie38 ou stabilité résiduelle considérant le remplissage accidentel d’une ou 
plusieurs zones39 du navire suite à une avarie, notamment : une collision provoquant une brèche 
au bordé avec envahissement consécutif. 
 

 
34 Le thème de la stabilité est abordé ici dans ses grandes lignes, pour plus d’informations de nombreux traités de « stabilité du 
navire » sont disponibles sur le net.  
35 Détermination de la position verticale du Centre de gravité (CDG). 
36 Distance entre le centre de gravité et le métacentre du navire (GM). 
37 Un navire lège est un navire sans cargaison ni approvisionnements. Le déplacement lège désigne son cas de chargement. Le 
port en lourd d'un navire représente le chargement maximal qu'il peut emporter. Il est égal au déplacement en charge moins son 
déplacement lège. 
38 Convention SOLAS, op. cit., édition consolidée 2009, Chapitre II.1 - Résolutions MSC 194 (80) / MSC 216(82) (2006) + notes 
explicatives sur Solas 2009 - Résolution MSC 245 (83). 
39 La règlementation privilégie le terme de zone plutôt que de compartiment. 
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La stabilité des porte-conteneurs répond aux exigences internationales40 applicables aux porte-
conteneurs de longueur supérieure à 100 m. La stabilité est étudiée à « l’état intact » (formule 
consacrée), le navire étant considéré immobile en eaux calmes ; les efforts pris en compte sont les poids 
et la poussée d'Archimède sur les tranches de la carène. L’étude de stabilité ou stabilité prévisionnelle 
est calculée à l’aide de programmes informatiques complexes approuvés par une société de 
classification relevant généralement de l’IACS. 
 

Un navire doit être construit de façon à garantir une stabilité suffisante dans les conditions 
prévisionnelles d’exploitation qui lui sont propres. C’est une exigence fondamentale quel que soit le type 
de navire. La stabilité est considérée « suffisante » lorsque ce navire :  

> a la capacité de revenir à sa position d’origine (la plus proche de la verticale) après s’être 
incliné sous l’effet d’une inclinaison (roulis) provoquée par la houle, le vent, les virages 
excessifs, une opération de chargement, etc. ;   

> est en mesure, le cas échéant, de supporter, sans gîte excessive, un bras de levier 
d’inclinaison tel que provoqué par un déplacement accidentel de cargaison ;     

> dispose d’une réserve de flottabilité suffisante laquelle est déterminée par les marques 
d’enfoncement et de franc-bord apposées sur la coque ; 

> est construit de façon à réduire au maximum la possibilité d’envahissement, d’où la 
détermination de l’angle de début d’envahissement (θf) ou angle d’inclinaison 
correspondant au moment où l’eau commence à pénétrer dans le navire par des ouvertures 
sur le pont : hiloires de cale, surbaux de porte, dégagements d’air, etc. dont la hauteur et 
les moyens de fermeture répondent à des exigences précises41.  

D’une manière générale, les navires ne doivent pas charger ou transporter des cargaisons ou 
marchandises autres que celles prévues au « Manuel d’information de chargement et de stabilité à l’état 
intact »42. 
 
Vérification - Approbation de la stabilité 

 
La stabilité « prévisionnelle » est étudiée dans le sens transversal du navire, ou « stabilité 

transversale ». Pour être approuvée, les résultats du dossier prévisionnel de stabilité devront être 
corroborés par une expérience de stabilité, une faible marge de différence étant admise.  
 

6.2. La stabilité intacte de deuxième génération (SGIS) 
 

Les incidents/accidents récurrents inhérents aux problématiques identifiées d’effets 
hydrodynamiques ont déjà conduit l’OMI à faire évoluer la réglementation, en engageant une réflexion 
sur la prise en compte et l’évaluation possible de ce type de risque, d’où l’élaboration du code de stabilité 
intacte (IS) en 2008, applicable aux navires construits le 1er juillet 2010 ou après cette date. Si la partie 
A du code laisse toute liberté aux administrations d'appliquer des critères de stabilité dynamique aux 
navires susceptibles de rencontrer de telles situations critiques au cours de leur navigation, elle ne 
précise pas les directives à suivre.  

 
De nouvelles lignes directrices dites « de deuxième génération » (SGIS), intégrées dans le Code 

IS, comblent cette lacune. Elaborées avec la contribution d’experts du monde entier, ces lignes 
directrices précisent les critères de stabilité dynamique qui rendent possible une évaluation en 
considérant la vulnérabilité d'un navire confronté à cinq types de situations critiques :  

> Le navire privé d’énergie  
> Les accélérations excessives liées à un grand rappel hydrostatique (grand GM)  
> La « perte pure de stabilité » dans les vagues,  
> Le roulis paramétrique (variation du moment de redressement)  

 
40 Résolution A.749(18) de l'OMI ; 2008 IS Code – Code international de stabilité à l’état intact, SOLAS Chap.II-1/B-1/5 (critères 
obligatoires de stabilité, recommandations et autres mesures pour assurer la sécurité des navires et minimiser les risques pour 
ces navires, le personnel et environnement), entré en vigueur le 1er juillet 2010. 
41 Convention SOLAS, op. cit., Chapitre II 
42 Cargo Securing Manual, MSC/Circ. 745 - Code of Safe Practice for Cargo Stowage and Securing (CSS Code) 
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> La manœuvrabilité sur houle telle que surf-riding et broaching 43  
 

Chaque situation répond à une procédure d’évaluation à trois niveaux. Si un navire satisfait à 
l’un de ces niveaux, le niveau directement plus élevé est jugé inutile. De même, lorsque la conception 
d'un navire n’entre pas dans les critères de vérification de vulnérabilité ou si ceux-ci ne peuvent être 
vérifiés, ses opérations peuvent être limitées en termes de zones, de routes ou de conditions 
météorologiques spécifiques. Cette avancée, qui nécessite des calculs approfondis pour les cinq modes 
de situation critique, comporte des défis importants à résoudre. Les outils numériques capables de 
traiter des mouvements non-linéaires et hydrodynamiques très complexes restent à développer et à 
valider notamment pour l’évaluation de la vulnérabilité de niveau 2 et 3. Ils requièrent non seulement 
une maîtrise des experts mais surtout celle des architectes navals.  
 

En l’état, l’OMI considère que ces nouvelles directives peuvent être appliquées aux navires soumis 
au Code IS de 2008 à la discrétion de l'Administration du pavillon du navire. Les conditions de leur entrée 
en force restent cependant à clarifier. Dès à présent, elles peuvent toutefois être anticipées par les 
armateurs, les exploitants et les consultants en architecture navale qui pourraient avoir besoin de les 
incorporer dans le processus de conception. Il en est de même pour les sociétés de classification agissant 
dans le cadre de la certification des navires sur délégation de l’autorité du pavillon. Finalement, les 
directives de deuxième génération ont pour objectif de modifier le processus de conception des navires 
en intégrant dès à présent de nouveaux critères hydrodynamiques dans l’étude de stabilité du navire. 
 

6.3. Les mouvements hydrodynamiques  
Un risque critique 
  
 Les porte-conteneurs sont particulièrement exposés à un certain nombre de comportements 
erratiques, à l’exemple du roulis paramétrique qui peut s’avérer potentiellement destructif pour le 
chargement en pontée et la structure du navire. Jusque dans les années 1990, il n'était considéré 
comme critique que pour les navires dont la stabilité était marginale et les navires de guerre aux lignes 
élancées. Il n’a pris de l’importance qu’avec l’avènement des grands porte-conteneurs et la récurrence 
de chutes de conteneurs à la mer. Le Pacifique Nord en hiver réunit les conditions de mer propices à 
ce phénomène et les côtes bretonnes n’en sont pas exemptes. 
 
 Survenant sans préavis, le roulis paramétrique est caractérisé par la violence de ses 
accélérations qui s’opposent à une stabilité généralement très élevée sur ces navires (fort rayon 
métacentrique GM). L'évaluation de ses incidences (roulis et tangage violents, moteur en survitesse, 
accélérations, mouvements de ballast, embardées, etc.) est trop aléatoire pour être intégrée en temps 
réel dans les bases de calcul des programmes d'études de stabilité. Dans une phase de roulis 
paramétrique, les angles d’inclinaison importants sont généralement observés dans un court laps de 
temps, ce qui limite les actions préventives du capitaine. Le risque peut cependant être anticipé par les 
logiciels de prédiction44 développés par les sociétés de classification. S’ils n'ont pas la vocation de 
corriger les mouvements du navire, ces programmes constituent des outils d'anticipation et 
d'informations qui lui permettent d’éviter une situation critique. Le roulis paramétrique reste un 
phénomène relativement exceptionnel ; la réduction de la probabilité de son apparition par anticipation 
est considérée comme une approche plus efficace que l'atténuation de ses conséquences ; c’est ce que 
recommande l’OMI45. 
 
 

 
43 Ce phénomène apparaît lorsque le navire se trouve sur une pente de houle prononcée par mer de l’arrière ou quart arrière, il 
risque d’accélérer et de partir en surf. S’il se met alors en travers de la houle il risque de chavirer.  
44 La société « Det Norske Veritas » a mis au point un logiciel de prédiction du risque de roulis paramétrique : « Active Operator 
Guidance ». Ce système nécessite :  une installation radar, qui transmet des images radar de l’état de la mer, le logiciel détermine 
alors la période, la hauteur, le gisement et la longueur d’onde des vagues - un capteur de mouvement, qui mesure les mouvements 
instantanés du navire - les informations données par le gyrostat, le GPS, les indicateurs d’ordre de barre et d’allure de la machine. 
En intégrant ces paramètres, ce logiciel prévient suffisamment à l’avance le chef de quart d’une probabilité de roulis paramétrique, 
et indique la route ou la vitesse à adopter pour écarter ce risque. 
45 OMI, Circulaire 707 MSC : mesures guide à l'intention des capitaines de navire.  



15 
 

Pourquoi les grands porte-conteneurs sont-ils vulnérables ? 
  
 Les grands porte-conteneurs ont des formes caractéristiques : carènes fines avec un 
évasement d'étrave prononcé, murailles droites sur le milieu, une section arrière à fond plat pour 
permettre à une hélice de grand diamètre de fonctionner avec suffisamment d’espace et atteindre des 
vitesses supérieures à 20 nœuds. 
 

 
   Figure 3 : Illustration d’un container ship 

(free3d.com) 
 
Les surfaces de pont, contrairement aux tirants d’eau, évoluent pour accueillir le plus grand nombre de 
conteneurs. Ce design a pour effet de modifier constamment la géométrie du volume de coque immergé 
sous l’action des vagues et de facto contribue à la variation des caractéristiques de stabilité du navire 
propice au phénomène violent de roulis paramétrique dont les amplitudes peuvent atteindre 30° et plus.  
 

7. APPROBATION 
7.1. Classification  
 

La classification d’un navire est une « mission privée » exercée contractuellement par un 
« organisme privé » pour le compte des armateurs et des chantiers. Un porte-conteneurs, comme tout 
autre navire, ne peut être mis en service que lorsqu’il a été déclaré conforme et approuvé au regard 
d’un processus d’application et de contrôle des normes et des standards techniques46 d’une Société de 
classification (SC)47. Les Sociétés de classification ont pour mission d'octroyer au navire une « cote », 
« note » ou « classe », attestant ainsi la « qualité » du navire et lui permettant de naviguer via l’émission 
d’un certificat de classification dont la validité, au cours de son existence, sera subordonnée à des visites 
périodiques, spéciales ou occasionnelles (incident/accident), confirmant que le navire répond toujours 
aux critères de la note qui lui est attribuée48. Le certificat peut faire l’objet de mentions additionnelles ou 
de restrictions notamment géographiques. La sanction ultime en cas d’inobservation de ces règles est 
la perte de la cote ou de la classe.  
 
 
 
 
 
 

 
46 Règlements des Sociétés de classification (Réglementation par l’industrie) 
47 Une Société de classification est un organisme privé (souvent créé à l’origine par les assureurs) agissant par contrat passé avec 
le propriétaire du navire ; Les principales sociétés sont regroupées au sein de l'IACS (Association internationale des sociétés de 
classification). 
48 La Société́ de classification reste seule juge de l’application et de l’interprétation de son propre Règlement. 
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Champ d’application 
 

Suivi du navire dans le cadre de la construction 
et de la maintenance 

Domaines couverts par les règlements de 
classification 

> Approbation des plans 
> Inspection en usine des matériaux et 

équipements 
> Visites de chantier  
> Approbation de la stabilité à l’état intact 
> Attribution du franc-bord 
> Participation et supervisions des essais 
> Visites périodiques 
> Délivrance et renouvellement des certificats 
> Etc. 

   
 

 

> Matériaux 
> Solidité des structures (coque, panneaux 

d’écoutille, guides cellulaires, etc.) 
> Machines principales et auxiliaires, chaudières le 

cas échéant 
> Appareil à gouverner 
> Automatisation (machine, mer, port) 
> Installations électriques 
> Protection de la cargaison 
> Protection incendie 
> Équipements d’arrimage des conteneurs 

(systèmes fixes et mobiles, approbation par type 
et de contrôle des équipements) 

> Approbation des plans d’arrimage 
> Approbation du manuel d’assujettissement 

(cargo securing manual) 
> Au sens large : les équipements de sécurité 
> Etc.  

 
Portée réglementaire 

 
Si pour autant, la classification n’est pas une obligation, l’armateur en l’absence de certificats 

ne pourra ni assurer, ni exploiter son navire. Paradoxalement, un certificat de classe ne garantit pas la 
navigabilité du navire. Il est considéré par les tribunaux « comme une simple présomption de la diligence 
raisonnable de l’armateur à mettre son navire en état de navigabilité » 49, ce qui de fait engage quelque 
part la responsabilité de l’administration. La Convention Load Lines50 stipule en effet que 
« l’Administration doit s’assurer que la solidité générale de la structure du navire est satisfaisante pour 
le tirant d’eau correspondant au franc-bord assigné. Les navires construits conformément aux règles 
d’une société de classification agréée ou habilitée par l’Administration et maintenus conformes à ces 
règles peuvent être considérés comme ayant une solidité suffisante ». Sont donc directement 
dépendants de la classification : l’État du pavillon et l’Assureur corps51. 
 

7.2. Certification statutaire  
 

Complémentaire à la classification, la certification est une mission de service public d’ordre 
statutaire, assurée par l’État du pavillon qui consiste à contrôler la conformité du navire aux règles 
techniques des conventions de l’OMI52 et à lui délivrer les certificats de sécurité correspondant à ces 
exigences. Ceci a fréquemment pour effet d’interférer dans la démarche de classification et de créer 
des doublons de contrôle. À défaut d’être exercée par l’Administration, l’Autorité de l’État du pavillon53 
délègue le plus souvent cette mission de certification à une Société de classification agréée, 
généralement membre de l’IACS.  
 
 
 
 

 
49 J. Raynaut (Directeur Juridique de la société de classification Bureau Veritas Marine & Offshore), Les sociétés de classification 
au cœur de la sécurité maritime, Actualité maritime, 30 septembre 2019. De fait c’est la responsabilité contractuelle d’une société 
de classification qui peut être engagée en raison de son activité de classification et donc en application d’un contrat de droit privé. 
50 Convention internationale sur les lignes de charge, 5 avril 1966, décret 20 janvier 1969, JO 30 janvier 1969 
51 L’assurance corps est l’assurance du navire et de ses accessoires contre les dommages, pertes, recours des tiers, dépenses 
résultant de fortunes de mer et accidents qui peuvent lui arriver. 
52 Notamment :  Safety of Life at Sea (SOLAS), Load, Lines, Marpol,   
53 Par le décret n°2020-600 du 19 mai 2020, l'administration française a étendu la délégation confiée aux sociétés de classification 
habilitées pour la certification statutaire des navires. 
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8. CONTENEURS 
8.1. Un peu d’histoire  

 
Le conteneur a été développé par l'armée américaine pour ravitailler ses troupes stationnées 

en Europe après 194554 et popularisé dans les années 1950 par le transporteur américain Malcom Mc 
Lean. En réalité, les conteneurs existent depuis le XIXème siècle dans le transport ferroviaire mais, avant 
Mc Lean, personne n'avait eu l'idée de les empiler sur un navire. Sans normes véritablement définies, à 
défaut de pouvoir être empilées, ces boites ne permettaient pas de véritables échanges entre l’Europe 
et les États-Unis. Un organisme français55, le « Bureau International des Containers » (BIC), avait tenté 
dans les années 1930 d’instaurer une standardisation des conteneurs utilisés dans le trafic européen. 
Suspendues pendant la Seconde Guerre mondiale, les activités du BIC ne reprendront qu’en 1948. 
Depuis lors, le « Bureau International des Containers et du transport intermodal » supervise les normes 
des « conteneurs intermodaux » ou, plus communément, des « conteneurs d’expédition ».  

 

8.2. Le conteneur : une unité de transport intermodal 
 
On peut le transporter par voie maritime ou fluviale, par la route ou par le train, d'où son succès 

et son essor exponentiel. 
> Acheminement terrestre par transport routier ou ferroviaire vers un port d’embarquement 

(préacheminement) ; 
> Entreposage sur la plate-forme du port d’expédition, en vue de chargement ; 
> Transport maritime proprement dit ; 
> Déchargement au port de destination, entreposage sur la plate-forme portuaire d’importation ; 
> Prise en charge terrestre, maritime (feeders), ferroviaire et autres jusqu’au lieu de destination 

finale (post-acheminement). 
 

8.3. Des boites standardisées 
 

 
Figure 4 : Photographie d’un conteneur 20 pieds 

(1001contenainers.fr)  
 

Désigné sous l'abréviation EVP56 (Équivalent Vingt Pieds), ou TEU (Twenty Equivalent Unit) le 
conteneur est standardisé dans ses dimensions. Désigné sous l’appellation « conteneur dry », pour son 

 
54 Boîte en métal rigide dite « transporteur » capable de contenir 4,1 tonnes de marchandises. Le « transporteur » devient ensuite 
le Conex ou « Conteneur Express » suivi d’un modèle plus petit que l’on peut empiler. 
55 Créé sous les auspices de la Chambre internationale du commerce. 
56 L’EVP équivalent 20 pieds est l’unité de référence du transport maritime des conteneurs. 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Conex&action=edit&redlink=1
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aptitude à transporter la plupart des marchandises sèches (boites, cartons, caisses, sacherie, balles, 
palettes, futs, etc.), le conteneur Dry 20 pieds (20’) est le plus courant et le plus polyvalent des 
conteneurs maritimes, mais il est fortement concurrencé par le conteneur de 40 pieds (40’). 

 
Si l’EVP est l’unité de référence du transport maritime, le conteneur de 40’ se généralise. Les 

économistes l’utilisent comme valeur de référence commerciale, ce qui peut prêter à confusion. 
L’utilisation exponentielle de conteneurs hors-norme (12, 22, 24, 45, 53 et 59’) et de conteneurs d’une 
hauteur de 9’6’’ pieds (40’ High Cubes) est source de problèmes d’homogénéité de chargement et de 
saisissage.  
 

Conteneurs Standards 20'Standard  
20'x8'x8'6" 

40'Standard 
40'x8'x8'6 
 

40'Hihg Cube  
40'x8'x9'6" 

Longueur 6,058 m 12,192 m 12,192 m 
Largeur 2,438 m 2,438 m 2,438 m 
Hauteur  2,591 m 2,591 m  2,896 m  
Poids à vide (tare) 2.200 kg 3.800 kg 3.900 kg 
Poids net max. (Charge utile) 28.200 kg 26.600 kg 26.500 kg 
Poids brut max 30.400 kg 30.400 kg 30.400 kg 
Volume (m3) 33,1 m³ 67,5 m³ 75,30 m³  

 
Figure 5 : Tableau des dimensions extérieures standards des conteneurs « dry » 20’ et 40’ selon la norme 

ISO 66857 
(Y. Le Manac’h) 

 

8.4. Conception d’un conteneur standard - Des normes 
internationales pour un transport intercontinental 

 
Le conteneur maritime est d’abord conçu pour être robuste dans le temps, gerbable (empilable 

sur plusieurs niveaux) et de manutention aisée par des machines adaptées. Sa durée de vie est d’environ 
15 ans et les principaux fabricants de conteneurs sont implantés en Chine.  

 
Les normes 

 
Les conteneurs répondent à des normes internationales de conception et d’essais 

d’approbation pour qu’il soit possible de les transporter indifféremment par bateau, par la route ou par 
le train : 

> La Convention internationale de 1972 (amendée en 2008) sur la sécurité des conteneurs 
(CSC) demeure la référence du transport maritime ; 

> Les caractéristiques des conteneurs (classification, dimensions et masses brutes, résistance, 
etc.) sont définies par les normes ISO 668-2020 et ISO 1496 ; 

> La production fait l’objet d’un contrôle qualité exercé par une Société de Classification.  
 
Structure (norme ISO 668) 

 
Le conteneur est une boite métallique, cloisonnée, étanche aux intempéries, fermée à une 

extrémité par une porte verrouillable à deux battants maintenus fermés par des barres verticales à 
encastrement. Ces barres sont manœuvrées au moyen de leviers immobilisés, en position fermée, par 
une patte munie d’un sceau qui garantit au destinataire que le conteneur n’a pas été ouvert pendant le 
transport. La structure métallique comprend : une plate-forme (principal élément supportant la charge 
à transporter) constituée de traverses et d’un cadre, ainsi que deux cadres avant et arrière reliés par 
deux traverses horizontales. Une tôle ondulée contribue à la rigidité de l’ensemble. Les armatures sont 

 
57 Ces données peuvent légèrement varier en fonction du constructeur - On parle ici des dimensions des containers maritimes, et 
non des conteneurs de stockage. 
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généralement réalisées en acier « corten »58 pour une bonne résistance à la corrosion et aux écarts de 
températures. À l’intérieur, la plate-forme est protégée par un plancher en bois, des anneaux de 
saisissage permettent de sécuriser les marchandises. Il existe aussi des conteneurs « standard » dont 
les parois sont en aluminium ou en contreplaqué revêtu de polyester. Chacun des huit angles du 
conteneur est équipé d’un cube en acier percé, ou pièce de coins (corner fittings). Ce sont ces coins 
ISO qui ont donné au container son intermodalité et assuré son succès planétaire ; ce dispositif est 
essentiel au transport, notamment au saisissage et au gerbage des conteneurs en pontée.  

 

 
 

Figure 6 : Photographie d’une pièce de coin ISO d’un conteneur, dispositif essentiel de saisissage  
(info-container.fr) 

 
Résistance à l’écrasement (Convention de 1972, norme ISO 1496-1)  

 
Les normes de résistance à l’écrasement des conteneurs, ou de résistance au gerbage, sont 

prévues par la Convention de 1972 sur la sécurité des conteneurs (CSC) et la norme ISO 1496-1.  
 
Posée au sol uniquement sur ses quatre coins, la plate-forme d’un conteneur classique doit 

pouvoir supporter 1,8 fois sa charge utile autorisée, mais surtout résister à une charge ponctuelle de 
5,460 tonnes sur une surface de 19 cm x 15 cm. Les cadres du conteneur maritime sont extrêmement 
robustes. Ils doivent pouvoir supporter le poids de cinq autres containers posés par-dessus, soit une 
masse de plus de 150 tonnes, appuyée uniquement sur les quatre coins du container. 
 
Contrôle technique des conteneurs (convention CSC 72) 

 
Conformément aux dispositions de la CSC, les conteneurs sont certifiés par les Sociétés de 

classification agréées (résistance aux efforts, levage, gerbage, charge, rigidité transversale, sollicitations 
longitudinales, etc.) et inspectés périodiquement par ces mêmes organismes tous les 5 ans, puis tous 
les 30 mois ou à l’issue de réparations importantes. Il appartient également aux propriétaires d’exercer 
un contrôle continu de leurs conteneurs par examen visuel.  
 
 

 
58 Le Corten est un acier auquel on a ajouté de faibles quantités de phosphore, cuivre, chrome, nickel notamment, pour le rendre 
plus résistant à la corrosion atmosphérique. À l’origine, cet alliage a été développé pour l’industrie et le BTP (maritime, ferroviaire, 
ponts et chaussées). 
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8.5. Des conteneurs spécialisés 
 

Dérivés du conteneur classique Dry, ces conteneurs spécialisés existent en plusieurs versions 
en fonction de la spécificité du produit à transporter. 
 
Reefers 
 

 
Figure 7 : Illustration d’un conteneur Reefer de 40 pieds et de son compresseur mécanique 

(free3d.com) 
 
Ce type de conteneur, réfrigéré ou à température contrôlée, est utilisé pour le transport de 

produits périssables dans un environnement sous température dirigée (de -35°c à +30°c). 
Thermiquement isolé et ventilé, un moteur électrique (compresseur mécanique) permet de refroidir ou 
de réchauffer l’atmosphère. 
 
Citerne 

  

 
Figure 8 : Illustration d’un conteneur citerne 

(free3d.com) 
 
Un conteneur citerne (tanktainer) est composé de deux éléments : la citerne et le cadre. On 

l’utilise pour le transport de liquide alimentaire et de produits liquides ou gazeux inoffensifs ou dangereux 
(classe 3).    
 
Open Top 

 
Les caractéristiques de ce type de conteneur maritime sont identiques à celle d’un conteneur 

Dry sauf que le toit rigide est remplacé par une bâche amovible. Les poutres transversales au-dessus 
des portes assurent la rigidité.  

 
 
 
 
 
 
 

Figure 8 : Illustration d’un 
conteneur Open Top 

(free3d.com) 
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Ce type de conteneur est spécialement conçu pour le transport de produits manufacturés lourds 
et (ou) volumineux dont la manutention et le chargement ne peuvent être réalisés qu’à l’aide d’une grue 
ou d’un pont roulant. Les conteneurs « Open Top demi hauteur basculant » sont conçus spécialement 
pour le transport de minerais en vrac.  
 
Flat Racks  

 
Les conteneurs Flat Rack ou Platform de 20 ou 40 pieds ou hors gabarit sont utilisés pour le 

transport de marchandises volumineuses, lourdes ou hors gabarit (en hauteur ou en largeur). Leur 
plancher est conçu pour le transport de colis lourds (jusqu’à 45 tonnes pour certains). Les Flat Racks 
dont les deux extrémités sont rabattables permettent aussi le chargement de cargaisons en extra 
longueur. 

 
Figure 8 : Illustration d’un conteneur Flat Rack 

(free3d.com) 
 
Pallet Wide 40’/45’ 

 
Ces conteneurs, de même conception que les conteneurs Dry, sont spécialement prévus pour 

le transport optimisé de produits en palettes de 1,20 m (norme européenne). 
 
Conteneurs vrac ou Bulk 

 
Les containers Bulk sont conçus pour transporter des produits pulvérulents, des agents 

floculants, etc. Ils sont équipés de trous d’homme sur le toit permettant un empotage par gravitation, un 
moyen pneumatique ou autre technique et d’une trappe de vidange en partie basse.  

 
Conteneurs pour déchets faiblement radioactifs 

 
Ces conteneurs ont été spécialement développés pour le transport de déchets radioactifs 

conditionnés en sacs ou en bidons, ils peuvent être du type « citerne » pour les déchets liquides59. 
 

8.6. Identification des conteneurs  
 

La conformité des conteneurs est attestée par une « plaque d’agrément CSC » résumant les 
principales caractéristiques du conteneur, la charge utile autorisée et la validité renouvelée par des 
visites de contrôle, élément très important. La Convention normalise également l’identification du 
conteneur et de son propriétaire par un numéro de code du « propriétaire-opérateur » garantissant que 
cette identification est unique. 

 

 
59 L’entreprise russe ECOMET-S, spécialisée dans la gestion des déchets radioactifs, dispose de sa propre flotte de conteneurs 
de transport de déchets radioactifs sec sous référence KTBN-3000 (soit 20 m3 pour une capacité de charge de 3 tonnes) et UKTN-
24000 (32,2 m3 pour une capacité de charge de 20 t), compatibles avec le transport intermodal. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/ECOMET-S
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Figure 9 : Détails d’une plaque d’agrément CSC 
(Bureau Of International Containers) 

 
En outre, l’ISO 6346 de 1995 (Code BIC) institue un système de signalétique des conteneurs. 
D’application générale, elle répond à des objectifs de documentation et de contrôle mais aussi de 
communication. La codification correspond au groupe alphanumérique de quatre caractères dont le 
dernier groupe de deux caractères détermine les caractéristiques et la fonction du conteneur. Elle est 
renseignée dans la norme. L’étiquetage RFID (identification par radiofréquence - ISO/TS 10891/2009) 
permet le suivi des inspections.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

8.7. Marchandises transportées : un catalogue sans fin 
 
 Il est difficile d'en dresser une liste exhaustive. On y trouve tout ce qui est susceptible d'être 
conteneurisé : chaussures, textiles, métaux, pierres, meubles, matériel électroménager et high tech, 
machines-outils, deux roues, voitures, denrées, fruits et légumes, médicaments, etc. ; également des 
marchandises dangereuses : explosifs, gaz sous pressions, liquides inflammables, solides inflammables, 
substances susceptibles de combustion spontanée ou d’accidents liés à l’humidité, substances en 
oxydation et peroxydes organiques, substances toxiques et contagieuses, substances corrosives et 
radioactives, irrégulièrement des armes et de la drogue60, etc. 
 
 
 

 
60 Le Marin, Vingt-trois tonnes de cocaïne saisies à Hambourg et Anvers, 26 février 2021 

Exemple : Code 22G1 

> à interpréter : 2/2/G1 
> Premier chiffre 2 : longueur 20 pieds 
> Deuxième chiffre 2 : hauteur 8 pieds 
> G1 : passive vents at upper part of cargo space 

(ventilation passive dans la partie supérieure de 
l’espace de chargement) 
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8.8. Empotage 
 

L'empotage consiste à charger la marchandise dans le conteneur et à l'arrimer conformément 
aux dispositions du Code CTU61. Il répond à des règles de bon sens et doit prendre en compte la 
compensation masse-volume, l'équilibrage des masses et une bonne position du centre de gravité. La 
Convention SOLAS impose également, depuis juillet 2016, le pesage des conteneurs avant chargement 
et la déclaration préalable par le chargeur à l'armateur de la « masse brute vérifiée » (Verified Gross 
Mass, VGM). L'application de cette règle est cependant diversement interprétée d'un pays à l'autre. Le 
conditionnement des produits est couvert par un certificat d’empotage attestant que celui-ci a été réalisé 
conformément aux directives OMI/OIT/ONU/CEE sur le chargement des cargaisons dans des 
conteneurs et du Code IMDG pour les dangereux. 

 

 
Figure 10 : Illustration de l’empotage dans les conteneurs 

(emballagesreunis.com – emabllage-maritime.fr) 
 

8.9. Les modalités d’expédition  
 

L’expédition de biens dans le transport maritime conteneurisé implique pour l’expéditeur ou le 
chargeur d’assurer la sécurité de sa marchandise au regard des contraintes logistiques, techniques et 
réglementaires du fret international. Pour faciliter l’échange d’instructions entre l’expéditeur et le 
chargeur et entre le transitaire et la compagnie maritime, chaque type d’expédition est identifié par une 
abréviation mondialement reconnue. 
 

> FCL/FCL - Full Container Load (conteneur complet) - Le chargeur empote seul la marchandise 
dans le conteneur et l’expédie à son correspondant. Le conteneur voyage d’un expéditeur A à 
un destinataire B sans passer par un centre de groupage et de dégroupage. Le chargeur a la 
capacité d’exporter le contenu et le client a les moyens d’importer ce contenu. 

> LCL/LCL - Less than a Container Load (conteneur de groupage) - Cette formule concerne 
plusieurs expéditeurs et plusieurs destinataires. Chaque expéditeur étant incapable de remplir 
à lui seul un conteneur, il appartient à ces expéditeurs de livrer leur marchandise au centre de 
groupage le plus proche où elles seront conteneurisées ensemble. Le « groupeur » les expédie 
au « centre de dégroupage » du port d’arrivée où elles seront livrées à leurs destinataires. À 
tout préalable, le groupeur devra s’assurer de la compatibilité des marchandises à empoter dans 
ce même conteneur.  

> FCL/LCL - Dans ce type d’expédition, il n’y a qu’un seul expéditeur (chargeur), responsable de 
l’empotage du conteneur et de son acheminement, et plusieurs destinataires. Pas de groupage 

 
61 OMI/OIT/CEE-NU, Code de bonnes pratiques pour le chargement des cargaisons dans des engins de transport (« Code CTU »), 
janvier 2014 
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au port de départ mais un dégroupage au port de destination. Le « dégroupeur » réceptionne 
les marchandises conteneurisées et les met à la disposition des réceptionnaires. 

> LCL/FCL – Cette formule considère plusieurs expéditeurs d’activités diverses pour un seul 
destinataire. Pour l’empotage des marchandises, les expéditeurs auront recours à un centre de 
groupage en charge de faire parvenir le conteneur à son destinataire 

 
Un chargeur 
 

FCL/FCL Un destinataire 

Un chargeur FCL/LCL Plusieurs 
destinataires 

Plusieurs chargeurs 
 

LCL /FCL Un destinataire 

Plusieurs chargeurs LCL/LCL Plusieurs 
destinataires 

Figure 11 : Tableau récapitulatif des modalités d’expédition 
(Y. Le Manac’h) 

 
Des associations ont également cours.  
 

> House to House (H/H) - shipper to stuff and consignee to strip (domicile à domicile) : 
désigne une expédition maritime du domicile de l’expéditeur au domicile du destinataire et 
correspond toujours à un conteneur de compagnie complet (FCL), l’empotage est réalisé par le 
chargeur et le dépotage par le réceptionnaire.   

> Pier to Pier (P/P) - member-line to stuff and to strip : désigne une expédition maritime de quai 
à quai, plus précisément du centre de groupage de la ligne maritime à un autre centre de 
groupage de la ligne maritime, la ligne se charge de l’empotage et du dépotage, ce qui 
correspond à un conteneur de LCL.  

> Merchant haulage : l'expéditeur (ou le destinataire) se charge du pré-acheminement et du post-
acheminement en FCL et en assume les frais. Il se procure un conteneur, l'empote, le présente 
au lieu désigné par la ligne et se charge des mêmes opérations à l'arrivée.  

> Carrier haulage : c'est la compagnie maritime qui se charge du pré-transport et du post-
transport ; seules les opérations d'empotage et de dépotage sont à la charge de l'expéditeur et 
du destinataire. À noter que la compagnie maritime, par une clause sur le connaissement (B/L)62, 
n’assume souvent pas les risques durant ces phases de pré et de post acheminement, formule 
appréciée des chargeurs car elle les préserve de biens des soucis. 
 

8.10. Les procédures douanières 
 
Il est apparu nécessaire dans le cadre de l’inter-mondialisation de la circulation des conteneurs, 

de promouvoir entre les Gouvernements une coopération commerciale et technique en termes de 
procédures douanières. La Convention douanière relative aux conteneurs (CCC)63 permet l’importation 
temporaire des conteneurs, en exonération des droits et taxes, sous réserve de leur réexportation dans 
les trois mois, et ce, sans production de documents douaniers ou de constitution d’une garantie. La 
Convention prévoit également l’approbation des conteneurs sous scellement douanier (ces dispositions 
sont identiques à celles de la Convention relative au transport international de marchandises sous le 
couvert de Carnets TIR64.)  
 

8.11. Circulation des conteneurs dans le monde & 
traçabilité 

 
Les règles de circulation et de traçabilité des conteneurs sont encadrées par l’ONU. 

 
62 Contrat Bill of Lading Clauses. 
63 Convention douanière relative aux conteneurs, Genève, 2 décembre 1972 
64 Convention douanière relative au transport international de marchandises sous le couvert de carnets TIR, 1975 : Le transit 
international routier, également désigné transport international routier ou régime TIR est un régime fiscal douanier conçu pour 
faciliter au maximum les mouvements de marchandises dans le transport international routier. 
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Les normes UN/EDIFACT & UN/CEFACT  
 
L'expédition d'un conteneur à l'international par voie maritime présente un risque financier pour 

les exportateurs. Les conteneurs sont, en effet, confrontés à des aléas divers : incendies, chutes à la 
mer, pertes totales, destructions involontaires, vol de marchandises, erreurs de destination, blocage en 
douane, etc. Il en résulte un coût non-négligeable et de facto la nécessité d’optimiser l’identification et 
la traçabilité des conteneurs. Force est de constater que l’hétérogénéité des données et des processus 
de traçabilité, telles que les normes UN/EDIFACT65 et UN/CEFACT66 utilisées par les opérateurs de 
terminaux, ne permettent cependant pas un suivi opérationnel suffisant des conteneurs. 
 
Des initiatives privées 

 
Initiée par de petites entreprises privées, la traçabilité des conteneurs devient cependant 

possible, par l’Internet des objets (IoT)67 et la géolocalisation par satellite : une application qui se 
développe dans la marétique68 du transport maritime, au travers de divers concepts de « Real - Time 
Container Tracking and Monitoring » en développement. 

> La start-up marseillaise Traxens propose un concept connecté et à même d'émettre et de 
recevoir des informations. Le boîtier fixé sur un conteneur est capable de résister à l'eau salée, 
aux vibrations et aux conditions extrêmes, et renseigne en temps réel sur l'intensité des chocs, 
les variations de températures, la composition de son atmosphère intérieure ou l'ouverture et la 
fermeture des portes. Le système, soutenu à l’origine par la CMA CGM, actionnaire de la 
société, bénéficie d’un retour d’expérience de près de huit ans de tests réalisés sur le CMA 
CGM Bougainville dans toutes les conditions de navigation. Les opérateurs MSC (n° 2 mondial) 
et Maersk (n° 1 mondial) sont également rentrés dans le capital de Traxens.  

> La norme dite « DCSA Track & Trace » créée et développée par la start-up toulousaine Digital 
Container Shipping Association (DCSA) 69, regroupe également les principaux opérateurs du 
transport conteneurisé dont l’objectif est de faciliter le suivi et la traçabilité des conteneurs 
maritimes au moyen du concept « Tracker Next4 ». Ce dispositif permet de suivre les 
expéditions et les incidents de conteneurs maritimes sur la totalité du globe grâce à une 
géolocalisation (GPS + Wifi + cellulaire). L’émetteur est fixé sur la porte du conteneur à 
monitorer et une antenne externe permet de transmettre les données collectées à l’intérieur du 
container grâce aux réseaux LTE-M70 et GSM71. 

> Une innovation en développement, le détecteur imaginé par la start-up bretonne Seatrackbox 
implantée en Côtes d’Armor. Selon Thibault Morin, l’un des trois associés fondateurs de cette 
jeune entreprise : « la Seatrackbox, est une balise apposée sur le système de fermeture du 
conteneur permettant de le localiser en cas de chute à la mer. La balise se déclenche lorsque 
le conteneur tombe à l’eau et permet, via un logiciel, de déterminer sa position exacte : en 
flottaison, entre deux eaux ou coulé ». Seatrackbox, lauréate des « trophées innovation 2021 » 
pour le développement de solutions innovantes dans le domaine maritime, espère présenter 
son concept à l’OMI 

> Autre système de détection disponible, l’émetteur « Real Time Monitoring » initié en 2019 par 
Bolloré Logistic 72 s’inscrit dans une même démarche. 

 
65 EDIFACT : acronyme pour Échange de données informatisées pour l'administration, le commerce et le transport (Electronic 
Data Interchange for Administration, Commerce and Transport), est une norme des Nations unies décrivant des modalités 
techniques pour l'échange de données informatisé (EDI) dans différents secteurs industriels. 
66 United Nations Centre for Trade Facilitation and Electronic Business. 
67 IoT ou internet du futur, a pour ambition de faire dialoguer les objets entre eux et avec les individus. Le concept permet aux 
objets d'être reconnus et contrôlés à distance notamment dans les activités de transport. 
68Marétique : néologisme qui désigne l’ensemble des systèmes informatiques et électroniques utilisés dans la gestion et l’utilisation 
des opérations relatives aux activités maritimes, fluviales et portuaires. 
69 La Digital Container Shipping Association (DCSA) est une association créée en 2019 regroupant les principaux armateurs 
mondiaux du transport conteneurisé : MSC, Maersk Line, Hapag-Llyod, Ocean Network Express (One), Evergreen, Yang Ming, 
HMM, CMA CGM et Zim. Ses membres représentent 70 % du transport mondial conteneurisé. 
70 Le LTE-M est une extension du réseau 4G / LTE et vient compléter le marché des technologies LPWA (Low Power Wide Area), 
c’est à dire basse consommation et longue portée. Basée sur le réseau IoT cellulaire, cette solution apparaît ainsi fiable et pérenne 
encore pour de nombreuses années puisqu’elle sera à terme intégrée directement à la 5G - LTE-M Matooma Wireless Logic 
GROUP. 
71 Global System for Mobile Communications est un standard numérique de seconde génération pour la téléphonie mobile. 
72 Bolloré Logistics se positionne sur le suivi des conteneurs, Journal de la Marine Marchande, 20 mai 2020 
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Ces opportunités technologiques, non-étatiques, qui n’occultent en rien les règles des Nations 
Unies, constituent une avancée significative dans le processus de géolocalisation des conteneurs. À 
défaut d’être rendus obligatoires, il conviendrait que ces trackers soient au plus vite adoptés par 
l’ensemble des opérateurs du transport maritime conteneurisé. Équiper les 24 700 000 EVP maritimes 
circulant dans le monde est un défi à relever. 

 
Signalons également le système de prévisions de dérive en mer « Mothy » élaboré par le Centre 

National de Prévisions de Météo-France pour assister les autorités responsables de la lutte contre les 
pollutions marines accidentelles et les opérations SAR. Le concept intègre un module « conteneurs » 
expérimenté en 1991-1992, au large des côtes bretonnes, par le Cedre, avec la participation de l’Ifremer 
et de la Marine nationale au moyen d’un conteneur de 20 pieds équipé d’un enregistreur de vent et d’un 
GPS. Le « Comité de dérive » a pour mission d’améliorer le suivi des nappes de pollutions ou des 
conteneurs73.  

 

9. CHARGEMENT   ET   SAISISSAGE  
9.1. Localisation des conteneurs à bord 

 
Ce chapitre est abordé sommairement74. L’arrimage des conteneurs doit se faire 

impérativement en observation du plan de chargement établi ou vérifié par le bord et du Recueil de 
règles pratiques pour la sécurité de l'arrimage et de l'assujettissement des cargaisons (Recueil CSS)75. 
Sur les navires cellulaires (la quasi-totalité), la cale est d'abord remplie sur plusieurs niveaux. Les 
conteneurs sont étroitement encastrés dans des puits (cellules) puis les panneaux de cales sont 
refermés. Sur les gros porteurs, le plan de chargement du navire est établi à terre par le ship planner. Il 
doit être vérifié par le bord avant exécution. Le pont du navire est divisé en slots organisés en bay, row 
et tier, correspondant à des emplacements repérables par rangée, ligne et niveau, hauteur qui peut 
actuellement atteindre 11 niveaux. 
 

 
Figure 12 : Illustration d’un porte-conteneurs en 3D 

(Dreamstime) 
 
La cargaison est répartie en cellules sous le pont et arrimée sur le pont. Les cales et la pontée sont 
divisées en : 

> bay : section transversale 

> row : rangée 

> tier : niveau 
pour identifier de façon précise chaque emplacement ou slot d'un conteneur sur le pont ou en cale. 
 

 
73 P. Daniel, Météo-France & V. Gouriou, La dérive Mothy des conteneurs, Cedre, Dossier : les conteneurs, op. cit.  
74 Se référer au Master’s Guide to container securing du P & I Standard Club. 
75 Code of Safe Practice for Cargo Stowage and Securing (CSS Code), Novembre 1991 
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Pour identifier de façon précise chaque emplacement ou slot d'un conteneur sur le pont ou en cale 
> la cargaison est répartie en cellules sous le pont et arrimée sur le pont ;   
> les cales et la pontée sont divisées en sections transversales :  

+ row : rangée  
+ tier : niveau 

> la bay (baie) localise le conteneur dans le sens longitudinal de l'avant vers l'arrière ; 
> la row localise le conteneur dans le sens transversal ;  
> le tier localise le conteneur dans le sens vertical ; 
> un conteneur est donc repéré dans le plan d'arrimage par une série de six chiffres : les deux 

premiers désignent la bay, les deux suivants la row, les deux derniers le tier.  
 

9.2. L’arrimage en pontée (verrouillage et saisissage) 
 
Le verrouillage des conteneurs est assuré, par des dispositifs fixes associés au pont et aux pan-

neaux de cale (sabots, cônes d'ancrage destinés à recevoir les pièces de coin, glissières) et des élé-
ments mobiles twist locks ou verrous tournants (manuels pour les conteneurs de base, semi-automa-
tiques ou automatiques FAT76) reliant les conteneurs entre eux et à ces éléments fixes. Le saisissage 
comprend des dispositifs fixes (plaques d’arrimages Pad Eye ou dispositifs d’arrimage alternatif pour 
raidisseur D Ring) et des éléments mobiles (barres d’ancrage, raidisseurs à chaîne, cliquets, ridoirs, 
vérins hydrauliques ou pneumatiques, etc.)77. Ces opérations se réfèrent au manuel d’assujettissement 
de la cargaison (cargo securing manual) : instructions détaillées propres au navire qui bénéficie d’une 
approbation « lashing » délivrée par une société de classification.    

 

 
 

Figure 13 : Photographie des pièces de pont permettant l’ancrage des conteneurs à bord (sabots d'ancrage 
et lashing plate (pad eye)) 

(Wikipedia/Hervé Cozanet – marine-marchande.net) 
Pièces mobiles : twist lock, barres d’ancrage 
Le premier plan de conteneurs est verrouillé sur les sabots d’ancrage, au moyen des verrous (twist Locks) – les barres d’ancrage 
sont également saisies sur le pont par les pad eyes 

 

10. TRANSPORT DES MARCHANDISES DANGEREUSES 
 
Ce thème a fait l’objet d’une étude approfondie par le Pool Experts de Vigipol78. Sont considérés 

comme « dangereux », les objets et matières présentant, dans le cadre de leur chargement et de leur 
transport, des risques pour l’Homme et l’environnement et la sécurité du navire. L’ONU répertorie envi-

 
76 Les verrous automatiques (Fully Automatic Twist Locks), FAT ALC-2 et ALC-2/1, considérés en partie comme responsables de 
la perte de conteneurs en mer, ont été abandonnés au profit d’une nouvelle génération twist locks automatiques : le C8A. Il en est 
de même pour la résistance des verrous automatiques T4 mis en cause par le BEA/Mer dans le cadre de l’enquête de l’incident 
survenu à bord du PC Otello, également considérés très médiocres par l’EMSA.  
77 Sur un porte-conteneurs moyen (8 000 EVP), le saisissage concerne les trois premiers niveaux de conteneurs. 
78 Y. Le Manac’h, Le risque d’incendie et d’explosion à bord des porte-conteneurs, Vigipol, Novembre 2018 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Perte_de_conteneurs_en_mer
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ron 2 700 produits à risques, classés selon des critères de dangerosité. S’ajoutent des rubriques géné-
riques permettant de désigner des mélanges, préparations, déchets et produits purs non répertoriés. Le 
Code IMDG79 classe les produits dangereux en neuf catégories dont la liste figure en Annexe 2.  

 

10.1. La sécurité du transport des matières dangereuses 
 
La sécurité du transport maritime conteneurisé repose, en premier lieu, sur la conformité de 

l'empotage des marchandises dangereuses, la ségrégation des conteneurs en cales ou en pontée con-
formément aux exigences du Code IMDG et sur l’exactitude des déclarations associées au chargement 
du conteneur. L’aptitude d’un porte-conteneurs à transporter des marchandises dangereuses en colis 
est attestée par une société de classification (agissant par délégation de l’État du pavillon) qui fixe la 
liste des produits pouvant être transportés. Les prescriptions relatives à la séparation des matières dan-
gereuses à bord des porte-conteneurs dotés de panneaux d'écoutille ou sans panneau d'écoutille sont 
énoncées aux paragraphes 7.4.3 du Code IMDG complétées par les dispositions de la circulaire 
MSC.1Circ.1440, annexées au supplément du Code. Le positionnement des conteneurs abritant des 
produits dangereux doit être conforme aux exigences du manuel de chargement et d’assujettissement 
(isolés des locaux d’habitation, placés sur le pont lorsqu’ils nécessitent une surveillance constante, ai-
sément accessibles en termes de lutte contre l’incendie, etc.). Par exemple, les batteries au lithium, 
source récurrente d’auto inflammation, ne doivent pas être chargées en cale.  
 

10.2. Les emballages dédiés   
 
 Conformément au Code IMDG, les emballages destinés au transport des marchandises en colis 
répondent à trois groupes exprimés en chiffres romains en fonction de la dangerosité qu'ils présentent. 
Ces emballages spécifiques doivent être mécaniquement résistants aux chutes et gerbages, étanches, 
et compatibles avec la nature des produits emballés. 
 

NATURE DU DANGER GROUPE D’EMBALLAGE 
Important I 
Moyen II 
Mineur III 

 
Figure 14 : Tableau récapitulatif des emballages utilisés proportionnés au danger de la marchandise 

conteneurisée 
(Y. Le Manac’h) 

 

10.3. Un danger : les conteneurs sous fumigation  
 

La fumigation80 est une opération technique qui consiste à pulvériser un gaz pesticide, phosphine 
ou bromure de méthyle, dans une enceinte close (barils, cales, caisses, conteneurs) dans le but de détruire 
les nuisibles et organismes vivants susceptibles de s'y trouver (insectes, acariens, rongeurs, etc.). Ces gaz, 
très dangereux pour l'Homme, sont toxiques ou asphyxiants. Il n'existe pas d'antidote. Les conteneurs 
impliqués doivent être formellement identifiés et leur ouverture requiert la plus grande prudence. La 
phosphine (PH3) (UN 2199 – Classe 2.3 (2.1) est le fumigène le plus utilisé au monde. Lors de son 
embarquement, un conteneur sous fumigation est identifié comme marchandise de la Classe 9 (Numéro 
ONU : 3359) pour laquelle aucune directive particulière n'est applicable (Code IMDG) si ce n'est le 
placardage d'une marque de mise en garde. Le bon sens voudrait qu'il ne soit pas entreposé sous le pont 
et près des ventilations susceptibles de communiquer avec les locaux habités. Cependant, tous les 
conteneurs sous fumigation ne sont pas déclarés comme tels et ne sont donc pas munis de la marque 
identifiable. Sensibles à l'humidité, ils peuvent réagir dangereusement à un arrosage. 

 
79 L'IMDG ou International Maritime Dangerous Goods Code est un guide de l’OMI pour le transport des matières dangereuses en 
colis (y compris conteneurs et véhicules, à l'opposé du "vrac" directement placé en cale). L'édition 2018 du Code IMDG 
(Amendement 39-18) est entrée en vigueur le 1er janvier 2020 pour une durée de deux ans (le Code IMDG est mis à jour tous les 
deux ans). Le supplément à l'édition 2018 du Code IMDG remplace l'édition précédente de 2014.  
80 OMI MSC.1/Circ.1361, ONU 3359 

 



29 
 

 
Figure 15 : Marque de mise en garde pour les engins sous fumigation 

(aida.ineris.fr) 
 

10.4. Travaux en cours à l’OMI – Sous-Comité des 
transports et des cargaisons et des conteneur (CCC) 

 
> Projets d'amendements du Code IMDG sur : les prescriptions relatives à la séparation des al-

coolates ; la séparation des substances organiques liquides ; la classification et le transport du 
charbon à la suite d'incidents résultant de la combustion spontanée de charbon de bois ; la 
classification des citernes mobiles de type ONU destinées au transport multimodal ; et les dis-
positions relatives aux étiquettes. 

> Révision des dispositions spéciales du chapitre 3.3 du Code IMDG afin de recenser celles qui 
permettraient d'accorder des exemptions de manière à dispenser de l'application de la totalité 
des prescriptions du Code, et de recommander une marche à suivre. Cette révision vise à ré-
soudre les questions liées à la non-déclaration et la déclaration erronée de marchandises dan-
gereuses.  

> Programme d’inspection des conteneurs : examen des questions relatives à la contamination et 
à la lutte contre les organismes nuisibles dans le cadre des inspections des engins de transport 
au regard des préconisations du Code de bonnes pratiques OMI/OIT/CEE-ONU. 

 

11. DOCUMENTS SPÉCIFIQUES AUX CONDITIONS DE TRANSPORT 

DES CONTENEURS TOUTES CATÉGORIES 
 
La sécurité d’exploitation des porte–conteneurs est principalement associée aux documents 

suivants. 
 

> Manuel d’assujettissement ou de saisissage (Cargo securing manual) 81: il décrit les éléments 
fixes et mobiles de verrouillage de saisissage ainsi que les plans de chargement et 
d’assujettissement en cale et en pontée. Il est visé par l’administration du pavillon. Ce document, 
déterminant dans la prévention des risques, fait partie des procédures intégrées au système de 
gestion de la sécurité du navire (Code ISM), un écart important de procédure(s) peut être 
considéré comme une « non-conformité majeure » au sens du Code. Il est généralement 
accompagné du « Certificat pour l’équipement fixe d’arrimage des conteneurs » (lashing) 
délivré par une Société de classification. Ce certificat en annexe : les systèmes d’arrimage fixes 
et mobiles, les certificats d’approbation par type et de contrôle des équipements. 

> Plan de chargement : pas d’encadrement réglementaire spécifique, généralement informatisé, 
il est établi à terre par le ship planner du terminal.  

> Attestation de conformité aux dispositions spéciales concernant les navires qui 
transportent des Marchandises dangereuses (Document of compliance with the special 
requirements for ships carrying dangerous goods) 82 : certificat international délivré pour cinq 

 
81 IMO DSC circ.1 
82 Convention SOLAS, op. cit., Chapitre II-2/54.3 
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ans et visé annuellement par la Classe après inspection – énumère la classe des produits 
dangereux que le navire est autorisé à transporter telle que définie par le Code IMDG ou 
MARPOL- Annexe III. 

> Procédures relevant du Code IMDG et MARPOL Annexe.III : définissent la responsabilité de 
la déclaration, la classification, les emballages des marchandises, la ségrégation entre les 
matières…  

> Manifeste de marchandises dangereuses (Dangerous goods manifest or stowage 
plan/Document listing harmful susbstances) 83 : il constitue, pour chaque voyage, le document 
de base censé fournir aux autorités d'un État membre des renseignements concernant la liste 
et l’identification des produits dangereux transportés. Ce document doit inclure une déclaration 
signée par l’expéditeur qui « atteste que le contenu de ce chargement est décrit ci-dessous de 
façon complète et exacte par la désignation officielle de transport et qu’il est convenablement 
classé, emballé, marqué, étiqueté, muni de plaques-étiquettes et, à tous égards, bien 
conditionné pour être transporté conformément aux réglementations internationales et 
nationales applicables ». Il doit être communiqué, avant départ, à l’autorité portuaire84. 

> Manuel d’information de chargement et de stabilité à l’état intact (Loading and Intact 
stability information booklet) 85 : le Code international de stabilité à l’état intact (2008) amendant 
SOLAS REG.II-1/B-1/5, applicable depuis le 1er janvier 2010, introduit de nouveaux critères tels 
que la prise en compte de l’effet du vent sur le fardage. Amendé récemment par le Code SGIS. 

> Certificat international sur les lignes de charge (International Load Lines Certificate (ILLC) : 
il détermine les limites d’enfoncement du navire en charge (marques de franc-bord), il a une 
validité de cinq ans, visa annuel après inspection de la Classe. 

> Les procédures ad hoc, propres à garantir un niveau de sécurité suffisant :  établies par la 
compagnie et validées par l’État du pavillon, elles sont intégrées dans le système de gestion de 
la sécurité du navire et de la Compagnie (Code ISM). Le manuel de chargement et 
d’assujettissement est inclus dans ces procédures. 

 

12. LA COURSE AU GIGANTISME   -   FREINS POTENTIELS (?) 
 
« Transporter plus pour gagner plus », une logique qui démontre ses limites, plus encore, une 

vulnérabilité de la mondialisation à laquelle personne n’avait pensé, ou voulu penser. Deux événements 
récents mettent à mal une stratégie d’économie de libre-échange s’appuyant sur une constante - à tout 
va - de rentabilité des biens matériels et dans laquelle le transport maritime conteneurisé est l’un des 
principaux acteurs. Forte de ces retours d’expérience, la logique voudrait que l’on s’interroge sur 
l’opportunité de cette course au gigantisme. En l’absence de volonté de l’OMI, de l’ONU, de promouvoir 
un encadrement plus raisonné du transport des conteneurs, il convient d’en douter.  
 

12.1. La crise sanitaire (Covid) 
 
Cette grave crise sanitaire a eu pour effet de déstabiliser la supply chain du transport des 

conteneurs et de s’interroger sur l’opportunité d’un système né de la délocalisation programmée de nos 
productions. Velléités ou réelles intentions, au plus fort de la pandémie, des idées de protectionnisme 
commercial et de sourcing86 ont été évoquées pour ne plus dépendre exclusivement de la Chine et 
développer des marchés alternatifs. C’est ce que laissait entendre Rodolphe Saadé, PDG de la CMA 
CGM87 dans le Journal de la Marine Marchande qui cite : « le PDG de CMA CGM, fait partie de ceux qui 
croient en une relocalisation stratégique sous la forme d’une régionalisation des fabrications. Un 
mouvement qui devrait favoriser le développement des trafics intra régionaux au détriment des 
échanges transcontinentaux à la croissance plus modérée. Il ne considère pas pour autant que cette 
vision va à l’encontre de la tendance à mettre en service des porte-conteneurs toujours plus grands… 

 
83 Code IMDG ; Convention SOLAS, op. cit., Chapitre VII/5.3  
84 Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires, modifiée par le protocole du 17 fév. 1978 (MARPOL 
73/78), 2 nov. 1973, Londres, décret 27 sept. 1983, JO 2 oct. 1983, Annexe III (2006) R4.4&5 – entrée en vigueur le 01.01.2010 
85 Convention SOLAS, op. cit., Chapitre II 1/22 et 1/25.8. 
86 Expression anglo-saxonne de plus en plus utilisée dans ce domaine. Le sourcing est la recherche d'une source. Dans le domaine 
du marketing, il s'agit de la recherche et de l'évaluation entre différents fournisseurs pouvant répondre à un besoin spécifique 
d'une entreprise. Journal du net – marketing traditionnel. 
87 CMA CGM au quatrième rang mondial du transport des conteneurs. 
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à condition que ces derniers soient énergétiquement frugaux… »88. Les programmations de 2021 
semblent rejoindre l’analyse du PDG de la CMA CGM si l’on considère qu’elles concernent 
principalement la tranche des 12 000 à 15 000 EVP mais n’exclut pas pour autant la perspective de 
porte-conteneurs encore plus grands.  

 

12.2. L’Ever Given - Symbole d’une économie mondiale 
irrationnelle   

Rappel des faits 
 
Le 23 mars 2021, le porte-conteneurs Ever Given en route pour Rotterdam, s’encastrait 

perpendiculairement dans une rive du canal de Suez, à son extrémité Sud, et s’échouait sur les bancs 
de sable bloquant, durant une semaine, l’espace navigable d’un axe majeur pour les échanges 
commerciaux entre l’Asie et l’Europe. Le navire était entièrement chargé et évoluait à la vitesse de 13,7 
nœuds (données AIS).  

 
Principales caractéristiques :  

> Année de construction : 2018 
> Longueur 399,94 m, largeur 59 m, double coque - 15,70 m de tirant d’eau au moment de 

l’accident (Marine Traffic), tirant d’air de 60 m environ 
> Capacité de chargement : 20 000 EVP  
> Déplacement en charge : 224 000 tonnes  

 
Management : 

> Navire immatriculé au Panama 
> Propriétaire : Luster Maritime S.A filiale de la société japonaise Shoei Kisen Kaisha 
> Affrètement : Opérateur taïwanais Evergreen Marine Corporation (Taïwan) - affrètement à temps 

(15 ans) 
> Gestion de la sécurité (ISM Manager) : Société Bernhard Schulte-HKG – Hong Kong (China),  
> Assureur : UK Protection & Indemnity Club (P&I Club). 
> Équipage : 25 officiers et marins (nationalité indienne) 

 
Selon l’Autorité du Canal (SCA)89, l’Ever Given qui présentait un fardage important, aurait été 

exposé à un vent traversier de 40 nœuds accompagné d’une tempête de sable, phénomène courant en 
Egypte à cette période de l’année. La situation aurait considérablement impacté la visibilité et la 
navigation du navire qui évoluait assisté par un pilote égyptien. Outre les conditions météorologiques, 
plusieurs hypothèses ont été avancées par la SCA, notamment des erreurs humaines (bord, pilote ?) et 
techniques. Les suites de cet accident méritent réflexion. 

 
Une immobilisation hors du commun 

 
L’Ever Given, au cœur d’une bataille juridique de portée internationale, a été immobilisé dans 

les eaux du Grand Lac Amer durant plus de trois mois, dans l’attente d’accords transactionnels entre 
les assureurs et l’Autorité du Canal.  
 
Des conséquences financières sans précédent  

 
Ce grand porte-conteneurs incarne, à lui seul, la résultante catastrophique d’une économie 

mondiale irrationnelle marquée par une absence de volonté d’anticipation et d’analyse de risque qui 
démontre aujourd’hui sa vulnérabilité. Au total, la facture des incidences collatérales s’élèverait à 
plusieurs milliards de dollars, dans laquelle le coût de l’immobilisation de près de 400 navires représente 
l’actif (ou le passif) le plus important. Aux 916 millions de dollars de préjudice dont l’armateur de l’Ever 

 
88 A. Descamps, Rétro et perspective : 2021, aussi renversante que 2020 ?, Journal de la Marine Marchande, 3 janvier 2021 
89 Suez Canal Authority (SCA) est un établissement public de droit égyptien qui est le propriétaire, l'administrateur et le gérant du 
canal. 
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Given était condamné90 à verser à la SCA, s’ajoutait la somme de 300 millions de dollars réclamée au 
titre d’indemnités d’assistance91. Cette première demande de compensation a été réajustée à 550 
millions de dollars, tandis que l’offre de 150 millions de dollars proposée par les représentants de 
l’armateur, jugée dérisoire par la SCA, faisait l’objet de nouvelles tractations (qui restent confidentielles).      

 
La recherche de responsabilité – un imbroglio juridique  

 
Dans cette affaire, le droit égyptien, sauf à être remis en cause, serait prépondérant. Les règles 

de navigation du canal de Suez prévoient, entre autres, que « le navire est responsable en cas de 
blocage du canal, sans pouvoir limiter sa responsabilité, sauf si l’armateur prouve son absence de faute 
ou de négligence, cela même si un pilote est présent à bord ». Sans entrer dans les détails de cet 
imbroglio juridique international, notons qu’en matière de créances maritimes la responsabilité de la 
personne exploitant un navire est limitée par les dispositions de la Convention de 197692  (Protocole 
LLMC) et que la Convention de Bruxelles de 1924 modifiée93, à laquelle le contrat de transport  de la 
société Evergreen s’applique, prévoit que le transporteur n’est pas responsable de la « perte ou 
dommage résultant des actes, négligence ou défaut du capitaine, ou de l’équipage » (art.4-2.a)  ou « 
des périls, dangers ou accidents de la mer » (art.4-2.c). En conséquence, l’armateur aura tout intérêt à 
prouver que l’accident ne résulte pas d’un acte, d’une omission ou d’une imprudence de sa part. En 
termes de gestion de la sécurité (Code ISM)94, difficile d’impliquer la compagnie dans la responsabilité 
de l’accident, sauf à prouver que la compagnie n’a pas donné au capitaine les moyens d’exercer ses 
prérogatives. Rappelons que « le capitaine est chargé de la sécurité de l’expédition maritime, et 
notamment de la navigation, de l’appareillage, de l’entrée et de la sortie des ports avec l’assistance du 
pilote et des remorqueurs ». Dans ce contexte, il est fort probable que la responsabilité de l’équipage 
soit activement recherchée et notamment celle du capitaine lequel est le garant de la sécurité de 
l’expédition maritime.  

 
Se pose la question de l’énormité de la responsabilité du capitaine au regard de la 

« valeur marchande » d’un porte-conteneur XXL et de sa cargaison. Rappelons les pressions 
commerciales auxquelles est soumis le capitaine dans le transport maritime conteneurisé en 
contradiction avec les objectifs du Code ISM95. En fait, ce sont les services à terre de la compagnie qui 
prennent la main sur le pouvoir décisionnaire du capitaine, banalisant ainsi ses fonctions et son autorité 
tout en augmentant paradoxalement ses responsabilités civiles et pénales.  
 
L’avarie commune 

 
Autre répercussion, lourde de conséquences pour les chargeurs et les propriétaires non 

assurés, la société japonaise Shoe Kisen Kaisha, propriétaire de l’Ever Given, en vertu du droit 
international, n’a pas attendu pour déclarer le navire en avarie commune96 au titre des dépenses 

 
90 Jugement rendu par le tribunal économique d'Ismaïlia Selon la SCA, ce montant correspondait « aux pertes engendrées par le 
bateau à l'Autorité outre son renflouement et les opérations de maintenance… L'Égypte a perdu entre 12 et 15 millions de dollars 
par jour de fermeture du canal… ». 
91 Convention internationale sur l'assistance (SALVAGE), 28 avril 1989, Londres, décret 23 avril 2002, JO 30 avril 2002 
92 Convention internationale sur la limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes, 19 nov. 1976, Londres, décret 

23 déc. 1986, JO 1er janv. 1987 et décret 22 sept. 2007, JO 25 sept. 2007 
93 Convention pour l’unification de certaines règles en matière de connaissement, 25 août 1924, Bruxelles, modifiée par le 

protocole du 23 février 1968 et par le protocole du 21 décembre 1979. 
94 Le Code ISM, International Safety Management Code ou Code international de gestion de la sécurité est un code de sécurité 
applicable aux compagnies maritimes, entré en vigueur le 1er juillet 2002 pour tous les navires d'un tonnage supérieur à 500 
(UMS), Convention SOLAS Chapitre IX. 
95 Code ISM, Chap.XI-2 (règle 8) : « le capitaine ne doit pas être soumis, de la part de la compagnie, de l’affréteur ou de toute 
autre personne, à des pressions qui l’empêchent de prendre ou d’exécuter des décisions qui selon son jugement professionnel, 
sont nécessaires pour maintenir la sécurité et la sûreté du navire ». 
96 La procédure d’avarie commune, validée par les accords internationaux (Règles d’York et d’Anvers), permet de rendre solidaire 
financièrement les propriétaires de marchandises pour les frais engagés dans le sauvetage du navire et les pertes de 
marchandises inhérentes au sinistre. En l’état, les propriétaires de la marchandise doivent consentir à être appelés financièrement 
à la rescousse afin d’aider la compagnie à remettre son navire dans l’état de navigabilité dans lequel il se trouvait avant la 
déclaration du sinistre. La déclaration en avarie commune acte le droit de   de rétention supplémentaire de l’armateur sur la 
marchandise, qui ne peut être libérée qu’à l’issue favorable de la procédure. 
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engagées par la SCA pour les opérations d’assistance. Selon Jérome de Ricqlès97 - expert du transport 
maritime - : « Si l’armateur a pris cette décision extrême, c’est a priori que le navire n’entend pas entrer 
dans le champ de la "faute inexcusable", ou que si tel était le cas, le propriétaire japonais a des garanties 
suffisantes de pouvoir se retourner contre la société tierce ayant fourni l’équipage. C’est également un 
premier aveu que les dégâts causés au navire sont plus significatifs que les images ne peuvent le laisser 
penser ». On ignore les dommages potentiels sur la structure du navire. Quant aux garanties de 
solvabilité et de couverture d’assurance susceptibles d’être offertes par la société de manning ayant 
fourni l’équipage, elles sont véritablement aléatoires, comme pour toutes ces sociétés « low cost » de 
marchands d’hommes.  

 
Un défi juridique à relever 

 
L’accident de l’Ever Given n’est pas une catastrophe maritime en soi. Il ne remet pas en cause 

la technicité du navire mais sa vulnérabilité face à l’inadéquation de ses caractéristiques avec son envi-
ronnement. Chaque événement d’ampleur inhérent à la sécurité maritime se traduit généralement par 
une avancée de la législation internationale (OMI). Dans le cas présent, seul le « désastre » économique 
dont l’Ever Given est la cause et le contentieux judiciaire hors norme qui va de pair interpellent les 
acteurs économiques, les institutions, les assureurs et, de manière plus abstraite, l’opinion publique. Il 
met en évidence une sous-évaluation juridique de l’activité économique du transport maritime conte-
neurisé dans son profil actuel et futur, la procédure de « l’avarie commune » n’étant qu’un palliatif. Avant 
que les assureurs ne soient plus en mesure de faire face à de tels contentieux, le retour d’expérience 
de l’échouement de l’Ever Given et de ses conséquences aura-t-il des répercussions positives en termes 
d’analyse et d’encadrement des défis juridiques que posent ce secteur d’activité ? Sera-t-il interprété 
comme un frein potentiel à l’évolution exponentielle des porte-conteneurs ?     

 

12.3. A-t-on atteint le seuil du techniquement possible ? 
 

Plausible ou utopique, en novembre 1997 l'Organisme international McKinsey & Company 
Consulting, spécialisé dans la perspective de long terme, présentait un point de vue impressionnant sur 
l’évolution du trafic conteneurisé d’ici 50 ans (2067) estimant « qu’interviendraient alors des navires de 
50 000 EVP et que dans l’intervalle le trafic de conteneurs serait cinq fois supérieur ». A contrario, deux 
ans plus tard, des analystes déclamaient qu’il serait impossible de construire des porte-conteneurs de 
plus de 18 000 EVP. Il est évident que depuis ces déclarations les technologies de construction navale, 
d’intelligence artificielle et d’infrastructures portuaires, ont considérablement évoluées pour permettre 
la mise en service de porte-conteneurs atteignant aujourd’hui 400 m de linéaire et des capacités de 
chargement de 24 000 EVP. Pour « Archimède », rien ne s’oppose techniquement à dépasser le seuil 
de 400 m. Des projets sont déjà dans les cartons : le chantier naval chinois Hudong-Zhonghua 
Shipbuilding98 envisage la mise en service de porte-conteneurs de plus de 25 000 EVP, tandis que les 
sud-coréens étudient le concept de navires de 500 m susceptibles de transporter plus de 30 000 EVP99. 
Cette conjecture nous rappelle quelque peu les théories du transport pétrolier qui, à une certaine 
époque, tablaient sur des capacités de chargement d’un million de tonnes de port en lourd. Ce cap ne 
fut jamais atteint et les tankers de 550 000 tpl100 furent envoyés à la casse…  

 
Si les chantiers sont capables de produire des navires encore plus grands, outre les incidences 

économiques évoquées précédemment, plusieurs facteurs sont toutefois susceptibles de modérer cette 
course au gigantisme. 

 
 
 

 
97 J. De Ricqlès, L’Ever Given en avarie commune : la marche à suivre pour les chargeurs, Upply, Analyse Transport & LogistiqueI, 
6 avril 2021 
98 Hudong-Zhonghua Shipbuilding est une filiale de la China State Shipbuilding Corporation, le plus grand groupe de construction 
navale en Chine et le deuxième plus grand dans le monde. 
99 D. Fickling, Bloomberg Opinion 
100 La France, dans les années 1970, battait le record du monde de la construction navale, avec le lancement de quatre pétroliers 
« géants » dont le Batilus.    
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Les voies de passage obligées 
 
L’Ever Given met en lumière le talon d’Achille de la mondialisation que constituent les goulets 

d’étranglement stratégiques du canal de Panama, du détroit de Malacca-Singapour et de Suez. Le canal 
de Suez en est un exemple, l’accident de l’Ever Given un avertissement. Les grands porte-conteneurs, 
s’il leur reste un peu d’eau sous la quille, ont atteint les limites admissibles pour emprunter le canal. Le 
tirant d’air et la prise au vent qu’ils génèrent les rendent vulnérables comme le témoignent les récents 
incidents identifiés. Soulignons que l’accès au canal des navires de plus de 400 m est soumis à l’auto-
risation préalable de la SCA qui, de fait, engage quelque part sa responsabilité. La question se pose 
pour les Malaccamax et autres « grands porte-conteneurs du futur » qui, sauf à élargir le canal, seraient 
contraints de doubler le Cap de Bonne Espérance. Plus près de nos côtes, la zone Manche Est entre les 
Casquets et le Pas de Calais mérite une attention particulière. Cette zone est soumise à des courants 
très violents, l’approche très resserrée du Pas de Calais (33 kms), d’une profondeur de 20 à 30 m avec 
des hauts fonds d’une douzaine de mètres, nécessite une grande maîtrise du trafic. Le scénario de 
l’assistance d’un porte-conteneurs XXL qui s’échoue après une panne de propulsion n’est pas à exclure 
et doit être analysé. Faudra-t-il un jour prévoir des « remorqueurs d’escorte », dans les zones sensibles, 
pour sécuriser et assister à temps ces grands porte-conteneurs ?101 Ceci présenterait véritablement un 
coût financier conséquent pour les États concernés.    

 
Les terminaux internationaux     

 
La performance du transport maritime conteneurisé est étroitement dépendante de terminaux 

internationaux spécifiquement adaptés offrant toutes les garanties d’accès, d’accostage, d’automatisa-
tion et surtout de réactivité, bref d’une logistique capable de traiter des volumes toujours plus importants 
dans un espace-temps le plus court. Pour rester compétitifs, les ports doivent sans cesse s’adapter au 
gigantisme croissant de ce mode de transport. Les investissements toujours plus conséquents qu’ils 
supportent sont inversement proportionnels aux économies d’échelle réalisées sur mer. Bon nombre de 
ports européens sont à la limite des tirants d’eau actuels ou prévisibles de ces grands navires d’où la 
nécessité de draguer et d’entretenir les accès navigables (Anvers, Hambourg…) et portuaires ainsi que 
les zones d’évitage, et les contraintes environnementales inhérentes à ces travaux. Dans cette course 
au gigantisme, l’ère des « mega-ports » pourrait laisser la place aux « mega-hub »102  : plates-formes 
offshore alimentées par des feeders. Une nouvelle norme s’impose également pour ces navires - le tirant 
d’air - dont l’augmentation et la prise au vent qu’ils génèrent accroît la difficulté des manœuvres d’ac-
costage, et peut conduire, en termes de navigation, à des travaux d’élévation d’ouvrages existants103.   

 
La résistance des moyens d’assujettissement des piles de conteneurs en pontée  

 
Il est évident que la récurrence des pertes de conteneurs est potentiellement liée à la défail-

lance, voire à la rupture mécanique des moyens d’assujettissement censés sécuriser la cargaison en 
pontée, particulièrement sur les grands porteurs104. Force est de constater que les contraintes statiques 
et dynamiques auxquelles sont soumis ces dispositifs mobiles de saisissage et les pièces de coins des 
conteneurs peuvent s’avérer supérieures aux seuils de « résistance ultime » qui leurs sont attribués par 
les normes ISO vérifiées par les Sociétés de Classification dans le cadre des procédures d’approba-
tion105. Malgré qu’elles aient été révisées en 2015 par l'Organisation internationale de normalisation 
(ISO), avec la participation active de l'industrie, les retours d’expérience récents démontrent qu’elles 
restent encore en-deçà des objectifs à atteindre. Cette approche matérielle est toutefois simpliste. Il 
convient notamment d’analyser plus avant l’implication humaine et ses conséquences concourant à la 
vulnérabilité des dispositions d’arrimage (partie III – 2.2 et 8.2). 

 
101 Suite à des accidents de pétroliers, le recours à des remorqueurs d’escorte fut instauré dans les années 1970 par les Etats-
Unis et la Norvège pour sécuriser ces navires. 
102 Port offshore de transbordement. 
103 Dans la baie de Newark (USA), le tablier du pont de Bayonne, ralliant le New Jersey à Staten Island d’une hauteur 46 m à 
l’origine, a été rehaussé en 2017 de 19,5 m pour s’élever maintenant à 65,5 m au-dessus du niveau de la mer. 
104 BEA/Mer, Rapport d’enquête technique CMA CGM Otello, perte de conteneurs en pontée, 17 février 2006 
105 La procédure d’approbation comporte des « essais destructifs » pour en apprécier la résistance ultime. 
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PARTIE 2 - LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DANS LE TRANSPORT 

MARITIME CONTENEURISE  
 

1. EXIGENCES DE L’OMI106   
 
Les porte-conteneurs, relativement récents (2003), utilisent des moteurs diesel 2 temps de 6 à 

14 cylindres qui consomment journellement en moyenne 300 tonnes de fiouls peu raffinés, riches en 
déchets toxiques. Environ 10 000 tonnes de combustible sont nécessaires pour un aller-retour Asie-
Europe pour un coût de l’ordre de 2,5 millions de dollars107.  

  
L’adoption en 2005 par l’Organisation Maritime Internationale (OMI) de l’annexe VI de la 

convention MARPOL 73/78108 et les directives européennes modifient profondément les habitudes du 
transport maritime en termes de réduction des rejets dans l’atmosphère, notamment des oxydes de 
soufre (SOx) et d’azote (NOx). La teneur en soufre des combustibles marins (hors zone SECA) est ainsi 
limitée 0,50 % depuis le 1er janvier 2020 avec pour finalité de proscrire certains combustibles marins très 
bon marché mais très polluants utilisés jusqu’alors par la quasi-totalité de la flotte dont les porte-
conteneurs gros consommateurs de fiouls traditionnels. Des changements opératoires ont donc été 
nécessaires ou sont mis en œuvre pour atteindre les premiers objectifs de l’OMI. Les armateurs devront 
également se préparer à l’échéance 2050 pour un transport maritime complètement neutre en carbone. 
Pour répondre aux exigences de MARPOL, les armateurs de porte-conteneurs disposent de plusieurs 
possibilités :  

 
> Passer du combustible marin à haute teneur en soufre (HSFO) au gazole marin (MGO) ou aux 

distillats ; 
> Utiliser du combustible marin à très basse teneur en soufre (0,1 % max) du type ULSFO, ou de 

mélanges de carburants conformes (0,50 % de soufre) ; 
> Recourir aux systèmes d'épuration des gaz d'échappement (épurateurs) tels que les EGCS 

(Exhaust Gas Cleaning Systems) communément appelés « scrubbers » permettant le lavage à 
l’eau des gaz d’échappement avant leur émission dans l’atmosphère et ainsi de continuer à 
consommer des fiouls riches en soufre, ce qui permet de fonctionner avec des HSFO 
ordinaires tout en divisant par cinq la réduction des émissions de SOx. Ces systèmes 
constituent la principale solution de repli pour les armateurs de porte-conteneurs dans 
laquelle ils ont majoritairement investi ; 

> Recourir aux combustibles alternatifs : GNL, bio-GNL, gaz naturel synthétique, gaz naturel 
renouvelable, hydrogène, biocarburants, ammoniac, méthanol et éthanol. Certains comme le 
GNL sont disponibles, d’autres sont à maîtriser. Il conviendrait de mesurer l’impact potentiels 
de certains de ces combustibles alternatifs sur l’environnement marin ;  

> Utiliser la force vélique et l’énergie solaire comme aide à la propulsion : voile, cerf-volant, 
turbines, panneaux solaires, etc.  

 

2. LES COMBUSTIBLES ALTERNATIFS POTENTIELS DE PROPULSION  
 

La décarbonisation du transport maritime fait débat. Pour certains, il convient d’éviter de soute-
nir le GNL, comme toute autre énergie fossile, en explorant prioritairement des solutions telles que l’am-
moniac et l’hydrogène109. Pour être « verts » et compétitifs ces carburants potentiels se heurtent cepen-
dant à des problèmes de production. 

 

 
106 Se rapprocher de l’étude plus complète de Vigipol : La transition énergétique du transport maritime – Enjeux économiques et 
stratégiques – Incidences sur la sécurité maritime, Y. Le Manac’h, avec la contribution de P. Pinlou et T. Beisser, Vigipol, Janvier 
2020. 
107 Valeur fluctuelle. 
108 MARPOL 73/78, op. cit., Annexe VI : Règles pour la Prévention de la pollution de l'atmosphère par les navires 
109 Rapports de la Banque mondiale (BM), Avril 2021 
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2.1. Le gaz naturel liquéfié (GNL) 
 
La thématique du GNL110, en termes de combustible alternatif de propulsion, d’incidences et 

risques, a déjà été abordée par Vigipol111. La propulsion au gaz naturel liquéfié n’est pas une innovation 
au sens du terme. Depuis des décennies, les méthaniers, pour la plupart, récupèrent, durant le voyage, le 
gaz naturel qui s’évapore de la cargaison comme combustible pour alimenter leur système de propulsion 
(turbines à vapeur, moteurs). Cette pratique constituait jusqu’à présent une exception dans le transport 
maritime.  

 
Sans parler d’engouement, l’année 2020 est significative d’une certaine transition énergétique 

dans le transport maritime conteneurisé avec l’entrée en service des plus grands porte-conteneurs au 
monde propulsés au gaz naturel liquéfié. Les CMA CGM112 Jacques Saadé, Champ Elysées, Palais Royal et 
Louvre, d’une longueur très proche de 400 m pour une largeur de 61 m, sont capables de transporter 
23 000 EVP113 sur 24 rangées. Ils représentent les têtes de série des neufs navires labellisés LNG 
POWERED commandés en 2017 au chantier naval China State Shipbuilding Corporation (CSSC). Ces 
porte-conteneurs, dotés d’une cuve 18 600 m3 de GNL, peuvent assurer une rotation sur la « French Asia 
Line » (Asie-Nord Europe) avec un seul soutage dans les ports nord-européens.   

 
Leur avitaillement en GNL est assuré par le souteur Gaz Agility, propriété de l’armateur japonais 

Mitsui O.S.K. Lines (Mol), affrété à long terme par Total marine fuels global solutions (TMFGS) opéré à 
partir de Rotterdam. Jacques Saadé, armateur de CMA CGM, prévoit de mettre en service 26 autres na-
vires de ce type d'ici 2022 pour respecter la nouvelle réglementation des émissions polluantes dans d’at-
mosphère en zone ECA Méditerranée114. Le choix de la CMA CGM s’est également porté sur la reprise115 
de six petits porte-conteneurs (feeders), propulsés au GNL d’une capacité de 1 380 EVP, pour une longueur 
de 170 m et 27 m de large, construits également par le chantier chinois CSSC. Ces navires, gérés par 
Containerships (filiale intra européenne du Groupe CMA CGM) sont exploités dans la mer Baltique. Le 
Stella, dernier de la série, entrera en service en juin prochain. La CMA CGM, d’ici 2022, avec ses neuf 
navires de 23 000 EVP, cinq de 15 000 EVP et six de 1 400 EVP, disposera de la plus grande flotte de porte-
conteneurs fonctionnant au GNL. Après quelques incertitudes dues notamment à la crise sanitaire, l’arma-
teur allemand Hapag-Lloyd (au cinquième rang du transport mondial de conteneurs) se distingue égale-
ment dans la propulsion au GNL des grands porte-conteneurs en ayant confirmé récemment la commande 
de six porte-conteneurs géants hybride-GNL au chantier sud-coréen Daewoo Shipbuilding and Marine 
Engineering (DSME), livraison prévue en 2023. Ces porte-conteneurs de 23 500 EVP, managés par The 
Alliance regroupant Hapag-Lloyd, la compagnie taïwanaise Yang Ming et le groupement japonais ONE, 
seront exploités sur les lignes Asie-Europe116.  

 
Conversion pilote 

 
Hapag-Lloyd ouvre également la voie de la conversion de porte-conteneurs existants au GNL117. 

Le rétrofit du Sajir, de 15 000 EVP constitue l’opération pilote d’un projet de conversion de 16 autres unités 
appelées à recevoir les mêmes modifications. Les travaux sont confiés au chantier Hudong Zhonghua 
Shipbuilding (Shangai). Pour le Sajir notamment, il s’agit de reconfigurer le moteur MAN existant, 
fonctionnant au fioul lourd, pour être dual GNL et VLSFO comme carburant d’appoint et installer un 

 
110 Le gaz naturel liquéfié (GNL) désigne le gaz naturel transformé sous forme liquide. Cet état est atteint lorsqu’il est refroidi à 
une température d’environ - 162°C à la pression atmosphérique. A cette température, le GNL est un liquide dit « cryogénique »110. 
Après traitement, la liquéfaction permet de le condenser en réduisant son volume d’un facteur de près de 600 pour un même 
pouvoir calorifique, ce qui facilite son transport par voie maritime. En clair, 1 litre de GNL correspond à 600 litres de gaz à la 
pression atmosphérique et température ambiante. 
111 Y. Le Manac’h et F. Nativel, Le gaz naturel liquéfié (GNL) : combustible alternatif de propulsion, incidences et risques, Vigipol, 
Février 2020 
112 AlphaLiner Top 100, L’opérateur CMA CGM est actuellement numéro 3 mondial du conteneur, 2021 
113 Capacité réduite en raison de l’encombrement des cuves de GNL qui consomment l'espace de quelque 400 à 500 
emplacements. 
114 Communiqué de France 3 Normandie, 21 janvier 2021 
115 CMA CGM, CMA CGM acquiert CONTAINERSHIPS, un leader du transport intra-régional en Europe du Nord, Juin 2018 
116 D’après V. GroizeIeau dans Mer & Marine, 5 janvier 2021  
117 Selon le Journal de la Marine Marchande, d’après Hapag Llyod, document stratégique 2023. 
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réservoir GNL GTT118 de 6 500 m3, le tout estimé entre 25 et 30 millions de dollars. Le coût de l’opération 
pourrait constituer un frein à cette conversion et le retour d’expérience du Sajir sera déterminant. Deux 
ravitaillements seront nécessaires pour un voyage Asie-Europe et une fois lors d'un voyage aller-retour 
transpacifique. 
 

Technologies disponibles 
 
Le développement du système PERFECT (Piston Engine Room Free Efficient Container Ship), 

étudié en 2015 par GTT, CMA CGM, sa filiale CMA Ships et le DNV-GL, dans le cadre de la réduction des 
rejets dans l’atmosphère, semble se heurter à des coûts d’investissements trop importants. Le projet 
portait sur la propulsion d’un grand porte-conteneurs de 20 000 EVP, sans salle des machines, doté du 
système de propulsion « COGAS » 119 associant des turbines en cogénération GNL/vapeur et des moteurs 
électriques. L’étude tablait sur une vitesse de 22 nœuds, avec un ratio combustible/puissance de 60 % 
contre 52 % pour un moteur diesel conventionnel. L’absence de salles des machines permettrait ainsi 
d’augmenter la capacité de chargement.   

 

Un avenir contrasté ? 
 
Si le GNL est un combustible fossile qui ne permet pas d’atteindre les objectifs de réduction des 

gaz à effet de serre qui entreront en vigueur en 2050, il reste aujourd’hui le meilleur combustible alternatif 
de transition, en quantités disponibles, répondant aux critères de l’Annexe VI de la Convention MARPOL. 
Son utilisation est actée et encadrée par l’OMI (Code IGC). Soulignons que le GNL ne présente pas de 
risque de pollution du littoral par hydrocarbures en cas d’avarie. Cependant, l’attrait que manifestent ac-
tuellement les leaders du transport maritime conteneurisé120 pour l’hydrogène pourrait d’ici quelques dé-
cennies tempérer le recours massif au GNL de propulsion. Le coût de l’installation d’un ensemble propulsif 
au gaz est également à considérer. Selon ISEMAR121, l’installation d'un moteur à gaz, de réservoirs spéci-
fiques, des tuyauteries appropriées et de l'équipement connexe peut augmenter le prix d'un nouveau na-
vire de 30 % par rapport à la technologie de propulsion conventionnelle et diminuer la capacité de char-
gement de conteneurs en raison de l’importance du volume du réservoir de GNL.  

 

2.2. Le méthanol 
 
Le leader mondial du transport maritime de conteneurs APM Maersk ne croit pas au GNL comme 

transition alternative de propulsion et préfère opter pour une flotte complètement neutre en carbone d’ici 
2050 en utilisant un carburant tel que le méthanol (Marine Fuel) ne générant aucune émission d’oxyde de 
soufre (SOx) et peu d’oxyde d’azote (NOx). Ce combustible alternatif de propulsion est déjà utilisé sur des 
navires équipés de moteurs dual-fuel « Man LGI » acceptant le méthanol carburant. Comme il l’avait 
annoncé, l’opérateur danois vient de commander au chantier Hyundai Mipo (Corée du Sud) un premier 
porte-conteneurs de 172 m, d’une capacité de 2 100 EVP, propulsé par un moteur dual Méthanol/VLSF 
(fioul à très faible teneur en soufre) produit par MAN et Hyundai Engine. Paradoxalement, la production de 
méthanol est actuellement discutable en termes de bilan carbone car issue d’hydrocarbures122. Son avenir 
de bio-méthanol dépend d’une production à partir « d’hydrogène vert ». 
 

2.3. Les biocarburants  
 

Les biocarburants et biocombustibles couvrent l'ensemble des carburants et combustibles li-
quides, solides ou gazeux produits à partir de la biomasse et destinés à une valorisation énergétique dans 

 
118 Cette solution est basée sur un concept de membrane unique. L’isolation s’adapte à la coque interne du navire, qui prend alors 
le rôle de barrière secondaire et supporte la barrière primaire. Cette barrière primaire est composée d’acier inoxydable corrugué 
- GTT MARS, la technologie pour les navires transportant du GPL – GTT Technology for a Sustainable World. 
119 Turbine à gaz et à vapeur à cycle. 
120 Mer & Marine, Hydrogène : CMA CGM s'associe à Energy Observer, 10 février 2020 
121 ISEMAR, Les émissions du transport maritime : questions économiques et technologiques, Note de Synthèse N°204, Novembre 
2018 
122 Le méthanol ou alcool méthylique, est un hydrocarbure synthétisé à 52 % à partir du gaz naturel, à 35 % à partir du charbon, 
à 12 % à partir du gaz de cokerie et à 1 % à partir de pétrole. En Chine, en 2018, 82 % de la production provient du charbon, 10 
% du gaz de cokerie et 8 % du gaz naturel. Sa production est traditionnellement assez peu vertueuse en termes de bilan carbone 
puisqu’elle utilise des sources issues des hydrocarbures (GNL, charbon) – source : Méthanol, L’Elémentarium. 
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les transports et le chauffage123. La CMA CGM démontre encore, les capacités du groupe à développer 
des solutions durables pour une décarbonisation du fret maritime. Ayant testé avec succès l’utilisation de 
ce type de combustible sur ses porte-conteneurs White Shark et CMA CGM Alexander Von Humbolt, fin 
2019, le groupe annonçait dans son éditorial124 avoir passé un partenariat avec Shell pour l’approvision-
nement de plusieurs dizaines de milliers de tonnes de biocarburant marin à destination de sa flotte. Cette 
quantité, unique dans l’industrie, permet aux navires du Groupe de parcourir près de 1 million de kilo-
mètres, soit plus de 80 allers-retours entre Rotterdam et New York.  
 

2.4. L’hydrogène 
 

Actuellement, 95 % de la production d’hydrogène provient de la transformation du gaz, du pétrole 
et surtout du charbon. La production d’hydrogène « vert »125, « bleu », ou « propre », issu de matières 
décarbonées, est encore trop marginale pour être suffisamment industrialisée. Selon l’ADEME126, « le dé-
ploiement d'une filière hydrogène nécessite des investissements relativement lourds, tant pour la produc-
tion, la distribution que le stockage… »  

 

Prémices d’une propulsion potentielle des navires à l’hydrogène - 
Recommandations de l’OMI 

 
Dans l’attente d’une modification du « Recueil international de règles de sécurité applicables aux 

navires qui utilisent des gaz ou d’autres combustibles à faible point d’éclair » (Code IGF), des recomman-
dations particulières de conception et de sécurité ont été élaborées par l’OMI. Il en est de même pour les 
« Recommandations intérimaires pour le transport et l’avitaillement d'hydrogène liquéfié en vrac »127 ré-
sultant d'une étude comparative de cargaisons analogues énumérées dans le Recueil international de 
règles sur les transporteurs de gaz (Recueil IGC). Ces recommandations ont pour objectif de concevoir 
un navire pilote expérimental de recherche et de démonstration sur le transport sécurisé longue distance 
d'hydrogène liquéfié en vrac. 
 

La pile à combustible – solution de transition 
 
La pile à hydrogène, plus orientée vers l’automobile, commence à être utilisée dans le transport 

maritime comme production d’énergie. De nombreux projets sont en cours de développement tel que 
« Free2CO2ast » du groupe norvégien Havyard consistant à installer une pile à hydrogène de forte puis-
sance (3,2 MW) sur un de ses navires express côtiers. S’adressant plus particulièrement au transport 
maritime conteneurisé, la Société de classification ABS128, dans une étude publiée en juin 2020, présente 
le design de deux porte-conteneurs pouvant être convertis à l’hydrogène. « Le premier, un navire de 2 000 
EVP nécessiterait 4 piles à hydrogène de 2,5 MW pour fournir 9,8 MW, et une batterie de 6,3 MWh. Le 
second, un Neo-Panamax de 14 000 EVP, aurait besoin de 20 piles à combustible de 3 MW pour fournir 
les 58 MW indispensables à sa propulsion et aux auxiliaires, avec une batterie de 36 MWh en appoint ». 
Toujours selon l’ABS, ces concepts pourraient voir le jour en 2030 sous réserve d’avancées significatives 
techniques et commerciales. 
 

2.5. L’ammoniac  
 
Complémentairement au méthanol, l’opérateur de conteneurs AP Moller-Maersk, souhaite inté-

grer dans sa flotte des navires fonctionnant à l’ammoniac et lance dès à présent le développement d’un 
moteur bicarburant à l’ammoniac. Comme pour le GNL, l’avitaillement en ammoniac implique, outre l’adap-
tation des ensembles propulsifs, la mise en place d’une chaîne d’approvisionnement sécurisée et notam-

 
123 Ministère de la transition écologique, Biocarburants, 30 décembre 2020 
124 Groupe Environnement, CMA CGM accélère le déploiement de biocarburants marins, 13 décembre 2019. 
125  L’hydrogène vert est produit principalement par électrolyse de l’eau à partir d’électricité renouvelable.    
126 L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) est un établissement public à caractère industriel et 
commercial français créé en 1991. 
127 Comité de la sécurité maritime (MSC), 97ème session, 21-25 novembre 2016 
128 American Bureau Of Shipping – Membre de l’IACS. 
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ment le recours aux navires de soutage, pour des avitaillements navire/navire. Dans cet objectif, TotalEner-
gies vient de signer un protocole d’accord avec 22 sociétés spécialisées129 pour un projet d’étude sur les 
spécifications de l’ammoniac de soute, la sécurité des opérations de soutage, les navires utilisant ce com-
bustible ainsi que sur l’évaluation des émissions de carbone liées à la production de ce carburant marin 
potentiel130.  

 

2.6. Les énergies d’appoint 
 
Un temps marginalisé, le grand retour de la voile, comme système de propulsion auxiliaire écolo-

gique et économique pour aider les navires à exploiter la puissance libre et illimitée de l’énergie éolienne, 
semble bon an mal an faire son chemin en s’adressant plus particulièrement aux navires de faible tonnage, 
exception faite des colonnes Rotor Sail Solution131 et Rotor Flettner déjà expérimentées sur des vraquiers. 
En ce qui concerne les porte-conteneurs les projets initiés depuis quelques temps132 ont du mal à se 
concrétiser, d’autres sont en cours de développement133. Notons cependant l’avancée du projet Trade 
Wings 2500 - porte-conteneurs de 2 500 EVP (type hatchless) - développé par VPLP design134. Ce navire, 
bénéficiant d’une approbation de principe du Bureau Veritas, est doté d’une propulsion « GNL - die-
sel/électrique », associée à une énergie d’appoint assurée par des ailes Oceanwings d’Ayro, d’une surface 
totale de 363 m², installées sur un mécanisme vertical rétractable pour ne pas gêner les opérations à quai.      
 

2.7. Travaux de l’OMI – Sous-Comité CCC 
 

> Présentation au Comité de la sécurité maritime (MSC) du texte définitif du projet de directives 
intérimaires relatives à la sécurité des navires qui utilisent de l'alcool méthylique/éthylique 
comme combustible.  

> Avancement du projet de Directives intérimaires relatives à la sécurité des navires qui utilisent 
des installations électriques à piles à combustible. 

> Approbation des travaux d’amendements du Recueil IGF afin d'y insérer des dispositions 
relatives à la sécurité des navires qui utilisent des combustibles à faible point d'éclair. 

> Approbation de principe, du projet d'amendements au Recueil international de règles de 
sécurité applicables aux navires qui utilisent des gaz ou d'autres combustibles à faible point 
d'éclair (Recueil IGF) notamment des prescriptions spécifiques applicables aux navires qui 
utilisent du gaz naturel comme combustible. Approbation de directives intérimaires portant 
sur les dispositions relatives à la sécurité des navires qui utilisent du gaz de pétrole liquéfié 
(GPL) comme combustible.  

> Finalisation du projet de directives relatives à l'acceptation de matériaux métalliques de 
substitution tels que les aciers austéniques135 pour les applications cryogéniques à bord des 
navires transportant des gaz liquéfiés en vrac et les navires utilisant des gaz ou autres 
combustibles à faible point d'éclair.  

 
129 Des spécialistes : de la certification (ABS, DNV, ClassNK), du transport maritime (Genco, K-Line, NS United, Uyeno transtech), 
du stockage (Vopak terminal Singapore), du trading (Trafigura, Itochu) et de la chimie (UBE Industries), des énergéticiens (Equinor, 
Jera, Pavilion energy, Uniper, Itochu enex), des motoristes (Man energy solutions, Mitsui E & S Machinery), des groupes miniers 
(Anglo American, Fortescue metals group, Vale) et un chantier naval (Nihon shipyard). 
130 C. Lanzi, TotalEnergies s’associe à 22 compagnies pour une étude sur l’ammoniac soute, Le Marin, 14 juin 2021 
131 Le « Rotor Sail Solution » réalisé par la société d'ingénierie et de technologies propres « Norsepower », est le premier type de 
conception au monde d’un système de propulsion éolienne embarqué. 
132 Projet « Beyond the Sea » associant l’ingénieur Yves Parlier à la CMA CGM qui annonçaient l’expérimentation, à l’horizon 2020, 
d’une gigantesque aile de kitesurf de 400 m² sur un de ses porte-conteneurs. L’objectif étant ensuite d’installer une aile de 1 600 
m² sur un PC de 350 m - Projet Cargoxpress : petit porte-conteneur à voile solaire rigide orientable pour capter au mieux le vent, 
à condition que les vagues ne dépassent pas 4 m de hauteur et que la vitesse du vent reste inférieure à 60 km/h. 
133 Projet de porte-conteneur porté par Zéphyr et Borée s’appuyant sur le concept développé par la start-up française CWS, 
Computed Wing Sail.  
134 Van Peteghem Lauriot-Prévost (VPLP) est un cabinet d'architecture navale français créé en 1983 par Marc Van Peteghem et 
Vincent Lauriot-Prévost, parmi les plus réputés de la course au large comme du monde de la Coupe de l'America. 
135 Les aciers austénitiques sont des aciers amagnétiques, inoxydables, connus pour résister à la corrosion, qui contiennent de 
grandes quantités de chrome et de nickel et de faibles concentrations de carbone. 
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PARTIE 3 - ACCIDENTOLOGIE DU TRANSPORT MARITIME 

CONTENEURISE - RISQUES ET VULNÉRABILITÉS 
 
 

 
 

1. ANALYSE SUR UNE PÉRIODE DONNÉE 
 

Pour mieux identifier les comportements du transport maritime conteneurisé et ses aléas nous 
avons examiné, sur la période de 1er janvier 2020 au 1er avril 2021, les bases de données disponibles 
couvrant l’accidentologie maritime mondiale136 inhérente à ce secteur d’activité. Des cas plus récents 
sont également évoqués en fonction de l’intérêt qu’ils présentent. 

 

1.1 Typologie des accidents 
 

Notre analyse, s’est portée sur 108 porte-conteneurs victimes d’accidents, ou à l’origine d’ac-
cidents. Il apparaît d’emblée que l’accidentologie des porte-conteneurs se situe dans la moyenne des 
autres secteurs d’activité hormis celle des vraquiers et des tankers dont les sinistres entraînent le plus 
de pertes humaines et de pollutions.  

 

 
136 FleetMon, Global maritime actualities - Accidents 
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Figure 16 : Tableau de l’accidentologie du transport maritime conteneurisée du 1er janvier 2020 au 1er avril 
2021 

(Y. Le Manac’h) 
 

1.2 Profil des porte-conteneurs impliqués 
 

 
                                                    YLM - 01.04.2021 

Figure 17 : Tableau récapitulatif des navires impliqués dans l’accidentologie du transport maritime 
conteneurisée du 1er janvier 2020 au 1er avril 2021 

(Y. Le Manac’h) 
 

2. LIEN ENTRE RISQUE, VULNÉRABILITÉ ET FACTEUR HUMAIN 
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2.1. Le risque 
  

Le transport maritime consiste à faire circuler par mer toute sortes de marchandises, 
dangereuses ou non, en grande quantité que les navires chargent et déchargent dans les ports. Cette 
activité, tout au long de la chaîne de transport, est source de risques qui parfois génèrent des incidents 
ou des accidents plus ou moins conséquents. Ceux-ci résultent généralement d’un aléa, d’une 
vulnérabilité, d’une erreur humaine, d’un acte dangereux. Ils peuvent interagir entre eux, s’amplifier, 
s’aggraver et être juridiquement condamnables. Ces risques peuvent être maîtrisés, voire réduits, à la 
source par un encadrement technique adapté résultant de processus d’évaluation appropriés d’un 
danger identifié.  

 
Le risque majeur, que présente un porte-conteneurs megamax pour l’environnement, est une 

pollution massive et multiple consécutive à un accident, sachant qu’un tel navire transporte une quantité 
astronomique de marchandises, dangereuses ou non, et détient en soutes entre 10 000 et 18 000 tonnes 
de fioul de propulsion (dans l’attente d’une transition énergétique maîtrisée). Un accident peut être à 
l’origine à la fois d’une marée noire et de déversements divers (conteneurs, produits chimiques, produits 
inertes) à gérer simultanément tant en mer qu’à terre. 

 

2.2. La vulnérabilité 
 
On considère que la vulnérabilité d’une activité du transport maritime résulte notamment de 

l’évaluation perfectible ou sous-évaluée d’un risque identifié, au pire d’une impossibilité à l’éradiquer. 
Elle est établie par une récurrence d’accidents similaires. Les chutes en séries de conteneurs à la mer 
comme les incendies et les explosions de conteneurs en sont des exemples : des risques identifiés dont 
la maîtrise demeure aléatoire, le seuil de vulnérabilité est atteint. 

 
Ceci nous amène au constat suivant. La vulnérabilité des porte-conteneurs, y compris ceux de 

nouvelles générations, reste établie dans deux situations : 
> Saisissage/sécurisation des conteneurs : technologies confrontées aux écarts de gestion de 

la cargaison, de contrôle et de maintenance des dispositifs d’assujettissement influençant la 
limite de résistance des forces auxquelles sont soumises les piles de conteneurs. Un encadre-
ment plus strict de la gestion « humaine » de la sécurité, en termes de conditions d’arrimage, 
est impératif. 

> Incendies/explosions de conteneurs : absence de moyens et de stratégie de lutte contre un 
sinistre majeur à l’origine de marchandises dangereuses. 

 

2.3. Le facteur humain  
 
Le facteur humain est la contribution humaine impliquée dans un événement. « Facteur 

humain », « fiabilité humaine », « erreur humaine », sont étroitement liés dans de nombreuses 
catastrophes industrielles, aériennes et maritimes. Près de 85 % des accidents maritimes sont 
imputables à une erreur humaine.  

Difficile de garantir la compétence des équipages. La course au gigantisme dans le transport 
maritime conteneurisé atteint des niveaux de risques qui dépassent les limites de l’intervention humaine 
ce que n’améliore pas le recours généralisé à la sous-traitance. Force est de constater, à l’échelle 
mondiale, la courbe ascendante du recrutement de personnel navigant à « bas coût » (Inde, Bangladesh, 
Indonésie, Ukraine…). Le recours à ces « sociétés de manning », sur la base du moins-disant social 
encouragé par les États137, suscite quelques doutes quant à l’adéquation des prérogatives et des 
compétences en matière de conduite et d’exploitation des grands porte-conteneurs, ce qui n’a pas 
manqué d’interpeller l’Agence Européenne de la Sécurité Maritime (EMSA)138. 

 
Dans cette rétrospective des accidents imputables à des porte-conteneurs, nous avons 

 
137 Dont la France : Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, 
Amendement n° 2820 
138 Mer & Marine, 15 avril 2019 
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comptabilisé 23 marins blessés, 19 marins décédés ou disparus (ce chiffre peut être approximatif). Les 
collisions avec les petits navires paient un lourd tribut. À noter : la chute d’un pilote à la mer (échelle de 
pilote défectueuse), un commandant porté disparu, un lieutenant passé par-dessus bord, un 
commandant « tué » par l’équipage, un homme d’équipage mortellement blessé par la chute d’un 
conteneur, des blessés lors d’incendies de machine…     

 

3. AVARIES DE STRUCTURE – VOIES D’EAU  
 
Aucun accident majeur de porte-conteneurs par avarie de structure n’est à déplorer depuis le 

spectaculaire accident du MOL Comfort139 (Bahamas) cassé en deux en mer d’Oman en 2013. Les 
recommandations de l’OMI pour « l'amélioration de la sécurité des porte-conteneurs de grandes dimen-
sions », qui restent cependant à finaliser, ont véritablement contribué à l’amélioration des standards de 
construction.  

 

4. PERTE DE STABILITÉ 
 

Ces accidents peuvent paraître anecdotiques, il s’agit pourtant de cas où la stabilité initiale (sans 
contraintes extérieures) est gravement compromise par des plans de chargement très aléatoires et un 
ballastage inapproprié qui suscitent des interrogations quant au management de ces petits porte-
conteneurs qui plus est, véritablement sous standardisés. 

   

 
Figure 18 : Photographie du porte-conteneurs Oel Hind à Chittagong (Bengladesh) 

(FleetMon) 
 

> Le premier concerne le Oel Hind (Panama) – 184 m – survenu le 23 août 2020 au port de 
Chittagong (Bengladesh). Il résulte d’un plan de chargement défectueux entre conteneurs vides 
et conteneurs chargés. La gîte a pu être stabilisée par le quai, et la stabilité rétablie. Le navire a 
toutefois été retenu par les autorités locales. 

> À suivre, le 15 novembre 2020, le petit porte-conteneurs Mentary Crystal (pavillon inconnu) – 
97 m, en opération commerciale au port de Teluk Lamong, Surabaya, Java (Indonésie), chavire 
et coule le long du quai avec 137 conteneurs. Un plan de chargement défectueux ainsi qu’un 
ballastage non approprié seraient à l’origine de l’accident.   

 
139 Le 17 juin 2013, le MOL Comfort, porte-conteneurs de 316 m pour une capacité de 8 110 EVP, ayant appareillé de Singapour 
à destination de Jeddah, se casse en deux en mer d'Oman à 200 milles des côtes du Yémen. Le navire est abandonné par ses 
vingt-six hommes d'équipage qui seront tous secourus. Malgré les moyens d'assistance et de remorquage dépêchés sur zone, la 
section arrière coule le 27 juin 2013 et la partie avant, détruite par un incendie, le 10 juillet 2013. Au moment du sinistre le Mol 
Comfort avait en soutes 3 100 tonnes de combustible et transportait 4 382 conteneurs, pour une équivalence de 7 041 EVP, tous 
tombés à la mer.  
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> Autre accident similaire plus récent, celui du porte-conteneurs Lima Valérie (Indonésie) - 117 m 
- survenu le 15 avril 2021 au poste d'amarrage du terminal 2 de Pasir Panjang (Singapour). Un 
plan de chargement véritablement défectueux a provoqué une perte de stabilité importante 
contenue par le quai. Le recours à une société de sauvetage a été nécessaire pour redresser le 
navire.   

 

5. ÉCHOUEMENTS 
 
L’échouement (ne pas confondre avec échouage) est l’arrêt brutal et fortuit d'un navire en route 

qui heurte le fond ou un haut fond. Notons qu’il présente des similitudes avec la collision en termes de 
causalités. 

  

5.1. Les porte-conteneurs dans la moyenne des autres 
vecteurs du transport maritime 

 
L’échouement de porte-conteneurs dans les mers du Globe est un fait. Sans conséquence la 

plupart du temps, ils ne font l’objet d’aucune couverture médiatique. Entre le 1er janvier 2020 et le 1er 
avril 2021, 19 cas d’échouements ont été identifiés à travers le monde140. 

  
DATE NAVIRE PAVILLON Lht. Zone d’échouement Cause identifiée 

 
18.02.2020 AS PHILIPPA Portugal 161 m Colombie  indéterminée 
27.03.2020 BELITA Libéria 332 m Missisipi River (USA) indéterminée 
06.04.2020 BARRIER Marshall .Isl. 149 m Canal Mozambique indéterminée 
06.04.2020 MILANO BRIDGE Panama 365 m Busan Corée du Sud indéterminée 
22.04.2020 CMA CGM DALILA France 334 m Houston (USA) indéterminée 
21 .05.2020 VALDIVIA Portugal 178 m Pays Bas indéterminée 
19.06.2020 MSC FABIENNE Panama 294 m Canada indéterminée 
20.08.2020 MACKINAC BRIDGE Japon 366 m Chine  indéterminée 
14.10.2020 CMA CGM MIS-

SOURI 
Liberia  300 m Canal de Suez Black out (sous toute 

réserve) 
27.10.2020 LADY HALOUM Panama 149 m Tripoli indéterminée 
27.11.2020 KMTC SURABAYA Panama 200 m Indonésie  indéterminée 
26.11.2020 AL MURAY KH Malte 400 m Canal de Suez indéterminée 
25.11.2020 TINAI Chypre 279 m Singapour indéterminée 
18.12.2020 AL ZUBARA Malte 400 m Canal de Suez indéterminée 
20 .01.2021 MADRID TRADER Malte 171 m Argentine indéterminée 
15.02.2021 CMA CGM TITUS France 334 m Canal de Suez indéterminée 
06.02.2021 MSC ANIELLO Panama 259 m Italie indéterminée 
11.03 2021 MAERSK EUREKA Singapour  366 m Pacifique Sud indéterminée 
23.03.2021 EVER GIVEN Panama 400 m Canal de Suez Vent traversier 

                                                    YLM - 01.04.2021 
Figure 19 : Tableau récapitulatif des échouements de porte-conteneurs entre le 1er janvier 2020 et le 1er 

avril 2021  
(Y. Le Manac’h) 

 
Cinq de ces événements, survenus dans le canal de Suez, méritent l’attention, particulièrement 

celui de l’Ever Given qui restera à jamais dans les annales des accidents majeurs.     
 

> 14.10.2020 - CMA CGM MISSOURI (CMA CGM) : 300 m - échouement dans le canal de 
Suez – direction Sud – le navire est désengagé avec des remorqueurs à la faveur de la 
marée. Le canal reste ouvert à la circulation. Selon les rumeurs, le navire aurait été victime 
d’un blackout et d’un blocage du gouvernail. 

> 26.11.2020 - AL MURAYKH (Hapag Lloyd) : 400 m - échouement dans le canal de Suez – 
direction Sud – le navire est désengagé avec des remorqueurs à la faveur de la marée, puis 
remorqué jusqu’au mouillage de Bitter Lakes. La cause exacte de l'incident est inconnue.  

 
140 FleetMon, rubrique accidents 
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> 18.12.2020 - AL ZUBARA (Hapag Lloyd) : 400 m - échouement dans le canal de Suez – 
direction Sud – au bout de 5 à 6 heures d’efforts le navire est désengagé avec des 
remorqueurs et a repris le transit et continué son voyage vers Singapour. Pas de dommages 
avérés. La cause exacte de l'incident est inconnue.  

> 15.02.2021 - CMA CGM TITUS (CMA CGM) : 334 m - échouement dans le canal de Suez 
– direction Nord - le navire, désengagé au bout de deux heures, a terminé son transit en 
toute sécurité à destination du Liban. Pas de dommages avérés. La cause exacte de 
l'incident est inconnue. 

> 23.03.2021 - EVER GIVEN (Ever Green) : 400 m - échouement dans le canal de Suez – 
direction Sud – manœuvres de désengagement infructueuses - circulation du trafic 
complètement interrompue durant une semaine. Un vent traversier de 40 nœuds serait à 
l’origine de l’accident. L’erreur humaine est envisagée. L’équipage était composé de 25v 
marins de nationalité indienne. 

 

 
Figure 20 : Photographie de l’Ever Given suite à son échouement dans le canal de Suez  

(Vesselfinder) 
       

5.2. Retour sur l’accident de l’Ever Given 
 
Bref rappel des faits 

 
Selon l’Autorité du Canal (SCA)141, l’Ever Given qui présentait un fardage important aurait été 

exposé à un vent traversier de 40 nœuds accompagné d’une tempête de sable, phénomène courant en 
Egypte en cette période de l’année. La situation aurait considérablement impacté la visibilité et la 
navigation du navire. L’autorité du CSA retiendra également l’hypothèse « d’erreurs humaines et 
techniques ». Après l’intervention de plus d’une douzaine de remorqueurs, le navire est finalement 
dégagé le 29 mars, avant d’être saisi par les autorités égyptiennes. Une recherche de responsabilité a 
été engagée. Aucune information n’est disponible quant aux avaries subies par le navire, hormis un 
cliché qui témoigne sans conteste de la destruction du bulbe d’étrave.   
 

5.3. Un constat de vulnérabilité  
 
L’Ever Given n’est pas le premier porte-conteneurs à s’échouer dans le canal de Suez. Disons 

qu’il a eu la malchance de bloquer durant une dizaine de jours le trafic du canal, axe majeur du commerce 
international, avec pour conséquences d’immobiliser des centaines de navires (porte-conteneurs, 
vraquiers, pétroliers, chimiquiers, et autres), d’interpeller l’opinion sur l’adéquation du gigantisme du 
transport maritime conteneurisé avec cette voie stratégique de circulation, mais surtout de déclencher une 
tempête juridique et financière. Les quatre premiers échouements, que l’on peut qualifier d’incidents sans 
conséquence avérée, sont de fait, passés inaperçus. Hormis le CMA CGM Missouri qui aurait été victime 
d’un blackout et d’un blocage du gouvernail, les autres navires ne font l’objet d’aucun commentaire.  

 
141 Rapport du SCA - Suez Canal Authority est un établissement public de droit égyptien qui est le propriétaire, l'administrateur et 
le gérant du canal. 
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5.4. Un retour d’expérience attendu 
 
Plus qu’un avertissement, l’accident de l’Ever Given s’inscrit désormais dans un temps fort de 

l’accidentologie du transport maritime conteneurisé et pose légitimement la question du risque que 
présentent les grands porte-conteneurs à emprunter ce couloir de navigation stratégique, ce que 
confirme l’actualité avec l’échouement du Maersk Emerald. Le Maersk Emerald, sous pavillon de 
Singapour, est un porte-conteneurs de 366 m, construit en 2012, d’une capacité de chargement de 
13 000 EVP. Le 28 mai 2021, victime d’une avarie de propulsion, il s’est échoué à l'extrémité Nord du 
« nouveau » canal à deux voies de circulation, limitant ainsi l’impact sur la navigation. Quatre 
remorqueurs et quelques heures ont été nécessaires pour le remettre à flot et le conduire sur un 
mouillage au Great Bitter Lake, en abord du canal, pour enquête et investigations techniques. Cet 
incident, porte à six le nombre de grands porte-conteneurs échoués dans le canal en l’espace de 17 
mois. Une des réponses à ces événements s’inscrit sans doute dans la décision du président égyptien 
d’anticiper le projet d’élargissement et d’approfondissement de la partie Sud du canal sur 50 km entre 
la ville de Suez et la région des lacs Bitter. 

 
Le secrétaire général de l’OMI, s’étant prononcé sur l’accident de l’Ever Given, « attend avec 

intérêt de recevoir des informations à la suite de l'enquête sur les facteurs ayant mené à l'échouement 
du porte-conteneurs, afin que l'Organisation puisse prendre les mesures nécessaires »142. 

  

6. COLLISIONS 
6.1. Contexte de la collision 

 
Si la « collision » est généralement non intentionnelle, elle est essentiellement et 

structurellement associée au facteur humain comme le résultat d’un acte dangereux : erreur de décision, 
erreur de perception, négligence voire inconséquence. Des conditions météorologiques défavorables, 
une panne d’énergie, peuvent être déterminantes ou aggravantes. Le terme « abordage » désigne 
traditionnellement une collision143 accidentelle entre deux navires : un navire « abordeur », un navire « 
abordé ». Sous l’impact du choc, les deux navires subissent des avaries plus ou moins importantes, mais 
généralement conséquentes pour le navire abordé. Une collision se produit généralement entre deux 
navires en route, entre un navire en route et un navire au mouillage mais aussi entre un navire et une 
infrastructure portuaire ou fluviale, voire avec un corps flottant (iceberg) et peut être meurtrière. Les 
collisions peuvent avoir lieu en haute mer, en zone côtière, dans les estuaires et chenaux resserrés, 
mais aussi dans les zones portuaires. Tous les types de navires sont impliqués et force est de constater 
l’augmentation significative de ce type d’accident, malgré les nombreux instruments connectés 
(Radar/Arpa144, AIS145, ECDIS146), la formation du personnel chargé de la veille en passerelle, les règles 
internationales spécifiques pour prévenir les abordages147. Les porte-conteneurs sont bien représentés. 
Étonnamment, les navires militaires ne font pas exception.  
 

6.2. Collisions navires/navires ou abordage 
 

Dans notre analyse, nous avons recensé 18 cas de collisions entre porte-conteneurs et divers 
navires : navires de charge et notamment navires de pêche dont le bilan humain pour ces derniers est 
relativement élevé, comme le témoigne l’accident récent de l’APL Le Havre. 

 

> Dans la nuit du 12 avril 2021, ce porte-conteneurs de 354 m, d’une capacité de 10 106 EVP, 
immatriculé à Singapour, faisait route au Sud-Ouest de l’Inde lorsqu’il est entré en collision avec 
le navire de pêche indien IFB Rabbah, armé par 14 membres d’équipage. Le Rabbah a coulé 

 
142 OMI, Incident impliquant le MV Ever Given dans le canal de Suez, 1er avril 2021 
143 La traduction anglaise d’abordage ou de risque d’abordage entre deux navires n’a d’autres équivalents que « collision or risk 
of collisions » - L’abordage volontaire (assaut donné à un navire ennemi) relève d’une tactique militaire depuis longtemps révolue 
mais qui marginalement peut être de nos jours assimilée à une atteinte à la sûreté maritime (terrorisme, acte de piraterie). 
144 Automatic Radar Plotting Aid – système « aide de pointage radar automatique ». 
145 Automatic Identification System - système d’échanges automatisés de messages entre navires par radio VHF. 
146 Electronic Charts Display Information System - Système de visualisation des cartes électroniques et d'information. 
147 COLREG 72. Règlement International pour Prévenir les Abordages en Mer. 
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peu de temps après. Les moyens SAR déployés par l’APL Le Havre ont permis de recueillir 5 
marins dont 3 sont décédés et 9 sont portés disparus. Le porte-conteneurs a été immobilisé à 
Mangalore (Inde) pour les besoins de l’enquête.  

 
La fréquence de ce type de sinistre impliquant les porte-conteneurs se confirme. Pour exemple, la 
collision survenue le 10 juillet 2021 dans le détroit de Malacca entre le porte-conteneurs Zephyr Lumos 
(UK) de 366 m (2021) et le bulk carrier Galapagos (Malte) de 225 m (2010) a entraîné de sérieux dégâts 
structurels notamment sur le Galapagos.  
 

 
Figure 21 : Photographie de la collision entre le porte-conteneurs Zephyr Lumos et le bulk carrier 

Galapagos 
(FleetMon) 

 

6.3. Collisions avec une infrastructure portuaire 
 

Elles sont supérieures à la moyenne des autres secteurs du transport maritime. Durant cette 
même période, 15 porte-conteneurs sont entrés en collision avec des infrastructures portuaires, jetées, 
quai, grues, navires à quai. Les causes identifiées : défauts de manœuvre, vents fort, blackout, etc. La 
prise au vent apparaît comme facteur prépondérant. Ces incidents se résument le plus souvent à des 
dégâts matériels. Pour des raisons de compétitivité, notamment d'accès aux principales plates-formes 
portuaires spécialisées, les porte-conteneurs de nouvelle génération présentent des tirants d'eau (pro-
portionnellement faibles) dans la moyenne des tirants d’eau des autres porte-conteneurs. Cette carac-
téristique, compensée par une augmentation du tirant d’air (véritable voilure) et de la largeur, pose, 
entre autres, un problème de manœuvrabilité, le navire ayant tendance à venir rapidement travers au 
vent.  

 
Un exemple. Le 27 mars 2021, le méga porte-conteneurs MSC Tina (pavillon du Liberia) d’une 

capacité de 19 224 EVP - 398 m de long, 59 m de large - tirant d’eau de 11,80 m - manœuvrait pour 
accoster au port d’Ambarli à Istambul (Turquie). Lorsqu’il est entré en collision avec la jetée du complexe 
portuaire, le choc provoquant des avaries de structure conséquentes au niveau de la ligne de flottaison 
ainsi que des dommages sur la jetée. La double coque a véritablement évité l’envahissement et la 
pollution.  
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Figure 22 : Photographie du porte-conteneurs MSC Tina suite à sa collision avec la jetée du complexe 
portuaire 

(VesselFinder) 
 

Tout ceci rappelle les conséquences tragiques de la collision du porte-conteneurs Jolly Nero 
avec la tour de contrôle Palazzina Piloti en mai 2013 dans le port de Gênes148. 
 

7. LIMITES DE MANŒUVRABILITÉ DES PORTE-CONTENEURS 
7.1. Action du vent sur le fardage 

 
La récurrence des collisions, notamment avec les infrastructures portuaires, et celle des 

échouements aux abords des accès portuaires ou dans les eaux resserrées, mettent en évidence les 
difficultés manœuvrières que rencontrent les grands porte-conteneurs soumis à des conditions 
météorologiques défavorables ou victimes d’une perte d’énergie. La thématique a fait l’objet d’une étude 
détaillée réalisée par Hervé Baudu149, publiée dans les dossiers de l’Association Française des Capitaines 
de navires (AFCAN)150.  

 
Très succinctement, la contrainte la plus importante est la pression latérale exercée par le vent 

sur le fardage ou la surface de voilure développée par ces grands navires proche aujourd’hui de 20 000 m², 
si l’on ajoute, à celle des œuvres mortes, la surface de la cargaison en pontée au maximum de ses 
capacités, cela implique pour le navire : 

> une altération de sa capacité à maintenir sa route fond en chenalage par vent fort de travers ; 
> des manœuvres portuaires délicates par vent de travers « accostant » ou « décostant » supérieur 

à 30 nœuds.  
 
L’action du vent a également pour effet de faire gîter le navire. Plus le GM sera faible, plus la gîte 

sera importante avec pour conséquence une augmentation du tirant d’eau dont la variation pourra 
augmenter le risque d’échouement en eaux resserrées. Hervé Baudu, dans son analyse relative au CMA 
CGM Marco Polo, estime « qu’un degré de gîte entraîne une augmentation du tirant d'eau de 50 cm »151.  

 
148 Le 7 mai 2013, en soirée, au moment de sortir du plus grand port industriel d'Italie, le porte-conteneurs/roulier Jolly Nero 
(200  m de long) heurte de plein fouet la tour de contrôle Palazzina Piloti. Sous la violence du choc, la haute structure de béton et 
de métal où se trouvent les bureaux des pilotes du port et des garde-côtes s'affaisse dans la mer entraînant les personnes qui s’y 
trouvaient. Bilan humain : 9 morts et 4 blessés. Au moment de l’accident, le Jolly Nero était assisté de deux remorqueurs, le pilote 
était à bord. Après avoir effectué les manœuvres d’usage le long du terminal de Messine, au milieu du bassin tournant, le pilote 
« ordonne de mettre en avant le moteur ». Les tentatives de démarrage s’avèrent alors infructueuses. La situation ne pouvant être 
maîtrisée à temps, le navire, malgré les deux remorqueurs, s’approche si près de la tour de contrôle que toute action d'évitement 
devient inefficace. Quatre ans après la tragédie, le tribunal de Gênes a condamné les quatre hommes reconnus coupables 
d’homicides involontaires à des peines d’emprisonnement : dix ans pour le capitaine du Jolly Nero, quatre ans et deux mois pour 
le pilote, huit ans et six mois pour le premier lieutenant et sept ans pour le chef mécanicien. Le directeur de Messina & C, pour 
lequel l’accusation avait requis une peine de 17 ans, a été acquitté au fait que l’accident relevait de l’erreur humaine (erreur dans 
la manœuvre du navire) et non d’un défaut de management. Source :  Investigating Maritime Accident SSPA : The Jolly Nero 
Accident.     
149 H. BAUDU, Professeur en Chef de l'Enseignement Maritime, Membre de l'Académie de marine, Conditions de manœuvre des 
grands navires, AFCAN 
150 Association française des capitaines de navires pour la « Défense des intérêts des Capitaines, la Coopération avec États-
Armateurs pour l’amélioration de la sécurité en mer, disponible en ligne.  
151 Augmentation du tirant d'eau en fonction de la gîte pour le CMA-CGM Marco Polo ; « pour un Gm proche de 1,30 m, la valeur 
de la gîte peut atteindre 5°, soit une variation de tirant d'eau de 2,5 m ».   
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7.2. Remorquage d’urgence 
 
Aucun retour d’expérience n’est disponible depuis l’exercice de remorquage organisé en 2013 

par le Préfet maritime de l’Atlantique. Cet exercice consistait à prendre en remorque le CMA CGM 
Marco Polo de 396 m - 16 000 EVP - 186 000 tonnes, surface de voilure de l’ordre de 18 000 m², par le 
remorqueur Abeille Bourbon développant 21 000 cv pour 200 tonnes de traction. Pour mémoire, le 
Marco Polo, considéré alors comme le plus grand porte-conteneurs au monde, simulait une avarie de 
propulsion à la sortie du dispositif de trafic d’Ouessant. Cet exercice, réalisé dans de bonnes conditions 
météorologiques, a surtout permis de valider la chaîne de coordination des équipes d'intervention (EEI) 
et des procédures de prise de remorque. Hervé Baudu, dans ses observations, estimait que « par vent 
supérieur à 30 nœuds, il est difficile à un seul remorqueur de haute-mer de 200 tonnes de traction au 
croc de maintenir la dérive d’un porte-conteneurs stoppé travers au vent ». Les observations de 
Christian Quillivic, Directeur Général de « Les Abeilles », relatives à la préparation de la prise de 
remorque du Marco Polo méritent également attention considérant que « la connexion au moyen d’un 
fusil lance-amarre imposait une grande proximité de rapprochement, un exercice pouvant s’avérer 
périlleux par mauvais temps »152.  

 
Depuis lors, le profil des porte-conteneurs a considérablement évolué pour atteindre les 400 m, 

une capacité de chargement de 24 000 EVP, un déplacement proche de 240 000 tonnes. Plusieurs cas 
identifiés de dérive de porte-conteneurs à l’origine d’une avarie de propulsion font état de la nécessité 
de recourir à plusieurs remorqueurs d’assistance. Notons également que les exigences relatives aux 
équipements de remorquage d'urgence pour les pétroliers et autres types de navires, examinées lors 
de la 103ème session MSC de l’OMI153, n’ont pas été retenues pour les porte-conteneurs.  
 

8. DÉSARRIMAGES DE CARGAISON EN PONTÉE – UNE RÉCURRENCE 

D’INCIDENTS 
8.1. Un constat de vulnérabilité  
 

Vigipol, dans son analyse, enregistre 29 incidents de rupture de cargaison dont 26 sont à 
l’origine de chutes de conteneurs à la mer. Nous avons retenu les sinistres les plus significatifs.  

 
> Novembre 2020 : 27 conteneurs perdus, 90 endommagés à bord du Seroja Lima (316/45,6 m 

– 8 540 EVP) en zone atlantique dans l’Est des Açores (FleetMon)  
> Novembre 2020 : « une centaine de conteneurs » perdue par le One Aquila (375/51 m – 

14 052 EVP) – compagnie Ocean Network express (ONE), au large des Etats-Unis. Le navire est 
dérouté vers le Port de Tacoma pour investigations. 

> Novembre 2020 : 1 816 conteneurs perdus dans le Pacifique (Nord-Ouest d’Hawaï) par le One 
Apus (364/51 m - 14 000 EVP) – compagnie Ocean Network express (ONE). Le navire est 
dérouté vers le Japon pour investigations et déchargement des conteneurs endommagés en 
pontée. 

> Décembre 2020 :  
+ 36 conteneurs perdus par l’Ever Liberal (334/46 m – 8 452 EVP) – compagnie Evergreen. 

Le navire est dérouté pour investigations et déchargement des conteneurs endommagés. 
+ 200 conteneurs repérés en surface par les gardes-côtes néerlandais à 90 milles au large 

de l’archipel des îles Waden. Selon les autorités locales, si le navire ne s’est pas 
formellement identifié, tout porte à croire qu’il s’agit du Munich Maersk (399/58 m - 
20 568 EVP). Cette route est fréquemment utilisée par les porte-conteneurs. Cet incident 
rappelle celui du MSC Zoe qui s’est produit dans la même zone.   

> Janvier 2021 : environ 750 conteneurs perdus par le Maersk Essen (367/49 m - 13 100 EVP) 
– compagnie Maersk, dans le Pacifique Nord. Enquête en cours. 

 
152 Bourbon Actualité, L’expertise de la société Les Abeilles au cœur d’une première mondiale :  le remorquage du plus grand 
porte-conteneurs au monde, le CMA CGM Marco Polo, 11 mars 2013 
153 Développement d'amendements à la règle SOLAS II-1/3-4 – MSC 103, Mai 2021 
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> Janvier 2021 : 41 conteneurs (vides à priori) perdus dans le Pacifique par le MSC Aries (366/41 
m - 14 300 EVP) - Mediterranean Shipping Company. 

> Février 2021 : 260 conteneurs perdus par le Maersk Eindhoven (366/48 m - 13 100 EVP), à 
45 milles au large Japon dans une mer agitée et 65 autres endommagés, suite à une perte de 
propulsion momentanée (manque de pression d’huile provoquant l’arrêt du moteur principal) 
 

8.2. Des contraintes au-delà des limites de conception ?  
 
Le comportement d’un porte-conteneurs dans une mer irrégulière est lui-même irrégulier. Le 

navire subit des mouvements (roulis, tangage, embardées, soulèvements, accélérations) difficiles à 
anticiper, parfois au-delà des limites prévues pour sa conception. Le pont et les panneaux de cale 
s’associent aux contraintes de la poutre navire qui fléchit et se tord sous l’action des vagues ainsi que 
les piles de conteneurs sur lesquels ils s’appuient. Une certaine ondulation de la cargaison peut être 
perçue depuis la passerelle. 
 
Les piles de conteneurs en pontée sont également soumises à une combinaison d’efforts : 

> une pression statique exercée verticalement sur les conteneurs, répartie sur l’ensemble de 
la pile en fonction de la résistance structurelle des conteneurs, de leur masse, des moyens 
d’assujettissement fixes associés à la structure du pont et des éléments mobiles   

> la flexibilité de la poutre navire  

> les contraintes dynamiques exercées sur les piles provoquées par les mouvements du 
navire : roulis, accélérations cycliques, amplitude maximale à laquelle la pile peut être 
exposée    

 
Les règles de calcul (formules empiriques) définies par les sociétés de classification permettent 

une approche de l’ensemble des forces agissant sur une pile de conteneurs et ainsi, d’évaluer les limites 
de résistance de l’arrimage. Il en est de même pour les éléments mobiles d’assujettissement soumis à 
des essais destructifs dans le cadre de la certification. Une observation stricte des contraintes imposées 
par le Cargo Securing Manual, permet, en théorie, un arrimage sécurisé des piles de conteneurs dans 
les conditions normales d’exploitation. 

 

Autres risques potentiels 
 
Les angles de roulis extrêmes atteints lors d'un roulis paramétrique dépassent généralement 

ceux adoptés lors de la conception des moteurs marins avec des conséquences susceptibles d’impacter 
leur fonctionnement : perte d'aspiration d’eau de refroidissement, déclenchement des sécurités de 
niveaux d'huile de graissage, moteurs en survitesse et, pour les moteurs montés élastiquement, 
problèmes de connexion provoquant l'arrêt du moteur principal. Les dommages structurels, fissures 
(cracks) et cassures, ne sont pas exclus tout comme le risque « extrême » de chavirage. 

 

Facteurs de risque sous-jacents 
 
Le désarrimage de piles entraînant la chute de conteneurs à la mer est habituellement considéré 

comme la résultante majeure des effets du roulis paramétrique, voire d’une simple fortune de mer. Il 
convient cependant de souligner l’implication de l’élément humain, en termes d’écarts dans la gestion 
de la sécurité, comme élément factuel ou contributif de ces incidents/accidents, une évidence qui a du 
mal à transparaître dans les rapports d’enquête. 

  
> Le plan de chargement est établi à terre par le ship planner du terminal, qui très souvent n’a 

pas connaissance du Manuel d’assujettissement, et transmis généralement au second capitaine 
qui l’introduit dans le calculateur de stabilité du navire. Il peut y avoir une différence entre le 
poids officiel déclaré des conteneurs et le poids réel des conteneurs en surcharge. Ces 
conditions de chargement, contraires au manuel de chargement, présentent des risques : poids 
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dans les hauts entraînant l’écrasement des conteneurs, incompatibilités dans le gerbage154. Une 
mauvaise répartition des poids est également susceptible de mettre en cause la stabilité du 
navire auquel cas une alarme doit se déclencher ; 

> Conteneurs et dispositifs d’assujettissement en mauvais état, maintenance aléatoire155 (usures, 
jeux, corrosion, soudures déficientes, cracks, etc.) ; 

> Mauvaises pratiques ou écarts dans le contrôle de la sécurisation des conteneurs à 
l’embarquement et durant la traversée ; 

> Critères essentiels de sécurité non respectés dans la chaîne de conditionnement et de 
manutention : défaut d’empotage et d’arrimage à l’intérieur des conteneurs. Pour le 
représentant du TT Club (Transport & Logistics Insurance), un mauvais empotage et/ou un 
calage-arrimage insuffisant à l’intérieur du conteneur génèrent plus d’accidents qu’une fausse 
déclaration de poids d’où l’importance, pour le personnel de quai, les chargeurs et les 
commissionnaires de transport, de respecter les exigences du code CTU sur l’empotage des 
unités de transports ; 

> Recherche d’un GM élevé pour éviter de ballaster et ainsi conserver le plus possible de 
conteneurs en pontée. Cette situation engendre des couples de rappel au roulis très importants 
qui augmentent le risque de rupture des moyens d’assujettissement ; 

> Écarts dans la gestion de la sécurité du navire (Code ISM) ; 
> Vitesse excessive ; 
> Manque d’anticipation des conditions hydrodynamiques sur zone. 

   
La sanction se traduit généralement par une rupture du saisissage, des conteneurs écrasés et 

déstructurés précipités à la mer pour certains et autres réactions en chaîne. 
 

8.3. Que deviennent ces conteneurs ? 
 
La question se pose à chaque incident. Les conteneurs vont-ils flotter, dériver en surface, rester 

entre deux eaux, ou couler ? Un conteneur à usage général, même en bon état n’est pas étanche, et sa 
masse l’entraînera par le fond notamment s’il est vide. La flottabilité dépendra de la faible densité de son 
contenu et de son volume. Il en est de même pour les conteneurs citernes. S'ils coulent, les soupapes 
de surpression et de dépression équilibrent les pressions externes et internes. Les conteneurs réfrigérés 
(reefer) bénéficient d’une bonne étanchéité et de matériaux d’isolation thermique de très faible densité 
qui leur permettent de flotter. En cas de dislocation, les débris continueront à dériver en surface et 
s’échoueront sur la côte. 

 

8.4. Des dangers pour la navigation et la pêche 
 
La multiplicité de conteneurs en dérive d’une tare de 2,3 tonnes ou 3,8 tonnes selon le standard, 

souvent perçus comme des « ofnis » (objets flottants non identifiés), constituent un réel danger pour la 
navigation et sont suspectés comme étant à l’origine de nombreux accidents dont celui du thonier con-
gélateur Avel Vor naufragé dans le Golfe de Guinée156. Les conteneurs sur le fond, d’une charge utile 
absolue de 25 à 28 tonnes, sont autant d’obstacles pour la navigation et la pêche (risque de croches).  

 

8.5. La législation répond-t-elle aux attentes ?  
 
Des avancées à porter au crédit de l'OMI   

> Création du sous-comité Carriage of Cargoes and Containers (CCC) ; 

 
154 Une remarque sur le caractère aléatoire de l'unité EVP ou TUE utilisée pour désigner la capacité de chargement des porte-
conteneurs : l'EVP - équivalent 20 pieds - est un conteneur modal ou standard d'une longueur de 6,10 m ; un conteneur de 40 pieds 
correspond à deux EVP, il est courant cependant de désigner à tort, des conteneurs de 45 pieds comme deux EVP. Même remarque 
pour la hauteur qui peut varier de 1,39 m à 2,90 m alors que la hauteur d'un EVP standard est de 2,591 m. 
155 Les campagnes d’inspections ciblées réalisées dans le cadre du mémorandum de Paris (MOU), ont mis en évidence que dans 
10 % des cas, le saisissage n’est pas conforme au manuel et que dans 30 % des cas la qualité du matériel est considérée comme 
moyenne à médiocre.  
156 Dixit : le Secrétaire général de la Mer.  
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> Amendements à la Convention CSC sur les normes d'inspection et de construction des 
conteneurs ; 

> Amendements en cours du Code IS 2008 : adoptions de critères de stabilité dits de deuxième 
génération ; 

> Adoptions de mesures relatives au manuel de chargement et d'assujettissement des porte-
conteneurs ; 

> Modification du Code CTU visant la responsabilité de l'expéditeur et de l'empoteur ; 
> Amendements au Code IMDG portant sur les conteneurs transportant des matières 

dangereuses et la responsabilité de leurs propriétaires (01.01.2016) ; 
> Amendement à la Convention SOLAS sur l'obligation de peser les conteneurs, entrée en vigueur 

le 1er juillet 2016, sauf à être aléatoire dans son application157, les fausses déclarations ne 
devraient plus participer à la défaillance des piles ; 

> Publication de codes de « bonnes pratiques », à l’initiative d’organismes privés (ICS, WSC) 158.  
 
Propositions du Sous-Comité CCC  

> Détecter et signaler les conteneurs perdus en mer. Dans le contexte d'incidents récents 
impliquant un grand nombre de conteneurs perdus en mer, l’OMI lors de la 103ème session 
MSC159 a décidé d’un plan d’action sur la mise en place d'un mécanisme obligatoire de 
déclaration et d’identification de pertes de conteneurs en mer afin de réduire les 
conséquences sur la sécurité et l'environnement, notamment pour lutter contre les déchets 
plastiques. Coordonné par le Sous-comité sur le transport de cargaisons et de conteneurs 
(CCC)160, ce plan d’action, intitulé « Développement de mesures concernant la détection et 
la déclaration obligatoire des conteneurs perdus en mer qui peuvent améliorer le 
positionnement, le suivi et la récupération de ces conteneurs » sera examiné lors des 
prochaines sessions du Maritime Safety Committee (MSC) (2022-2023). Ce plan d’action 
n’a pour objectif que de gérer la perte des conteneurs à la mer, il n’aborde aucune 
disposition technique susceptible d’y remédier.  

> Résistance à l’écrasement des conteneurs. Une différence existe entre les préconisations 
de la Convention de 1972 (CSC) et celles la norme ISO 1496-1 sur la stabilité de gerbage 
ou de résistance à l’écrasement des conteneurs. Alors que la norme ISO préconise une 
résistance au gerbage de 213,360 tonnes, la Convention CSC prévoit une stabilité de 
gerbage inférieure à 192 tonnes161, soit un écart non-négligeable de 21 tonnes selon la 
norme retenue pour l’approbation du conteneur et la circulation de deux catégories de 
conteneurs difficilement identifiables. Si la majorité des conteneurs répond à la norme ISO, 
les quelques conteneurs intégrés indifféremment dans un plan de chargement menacent la 
stabilité des piles. Le sous-comité CCC162 a proposé d'aligner la norme de résistance au 
gerbage de la Convention CSC sur celle de l’ISO 1496-1, notant que l'écart existant pourrait 
avoir des implications importantes de sécurité, notamment d’effondrement des piles et de 
chutes de conteneurs à la mer. Faute d’accord entre les membres du Comité, de nouvelles 
propositions devront être soumises à l’examen de l’OMI. 

> Prise en compte des conditions météorologiques. Le sous-comité CCC a approuvé un 
projet d'amendements à l'annexe 13 du Recueil de règles pratiques pour la sécurité de 
l'arrimage et de l'assujettissement des cargaisons (Recueil CSS) dont l'objectif est d'assurer 
le plus haut niveau d'assujettissement de la cargaison, en tenant compte des conditions 
météorologiques prévues et d'autres facteurs.  

 

 
157 Obligation de transmettre en avance aux compagnies maritimes le poids vérifié des conteneurs (VGM - Verified Gross Mass) 
pour leur permettre d’adapter les plans d’arrimage. La responsabilité de l'application des prescriptions relatives à la masse brute 
vérifiée des conteneurs empotés incombe aux Gouvernements contractants de la Convention et relève de leur compétence. Les 
Gouvernements contractants agissant en qualité d'État du port devraient s'assurer du respect de ces prescriptions. Tout cas de 
non-respect de ces prescriptions peut être réprimé par la législation nationale en vigueur. 
158 Chambre internationale du commerce maritime (ICS), Conseil mondial du commerce maritime (WSC) 
159 OMI, 103ème session du Maritime Safety Committee, 05 au 14 mai 2021 
160 En association avec le Sous-comité pour la navigation, les communications et la recherche et le sauvetage (NCSR). 
161 Ce qui correspond, dans l’absolu, à l’équivalent de six conteneurs de 30,4 tonnes (charge maxi) gerbés au-dessus d’un 
conteneur de premier niveau. 
162 OMI, Sub-Committee on Carriage of Cargoes and Containers (CCC), 6ème session, Septembre 2019 
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Si ces avancées sont louables, elles n’apportent pas de réponses formelles à la prévention des 
pertes de conteneurs à la mer. En l’état, le transport de conteneurs en pontée reste une pratique 
banalisée validée par le législateur et potentiellement admise par les assureurs malgré l’accumulation 
exponentielle des valeurs assurables inhérente à l’augmentation de la taille des navires. Des idées, plus 
que des concepts plus ou moins réalistes de porte-conteneurs « sécurisés » sont épisodiquement 
évoquées. À pleine charge, le nombre de conteneurs en pontée est supérieur à celui des conteneurs 
en cale, pour des raisons de jauge et de taxes. Dans la logique, augmenter la capacité de chargement 
en cale et diminuer la pontée limiteraient les déséquilibres de cargaison tout en diminuant les efforts sur 
la structure du navire163. Une telle solution aurait cependant pour effet d’augmenter la jauge nette164 
servant notamment à l’évaluation des taxes portuaires et de pilotage, et plus concrètement : le tirant 
d’eau. Par ailleurs, l’augmentation du creux entraînerait l’augmentation du poids des piles, ce qui 
nécessiterait des supports intermédiaires dans les piles165. 
 

9. LES POLLUTIONS INHÉRENTES AUX CHUTES DE CONTENEURS À LA 

MER   
 

 
 

Figure 22 : Photographies de conteneurs flottant, coulés, échoués et de marchandises échouées 
(Vigipol, ANP-AFP, Maxi Science, Journal de la Marine Marchande) 

 
Vigipol, dans son analyse166, recense 2 466 pertes de conteneurs pour l’année 2020 avec pour 

point fort, le quatrième trimestre qui à lui seul en totalise 2 370. Le 1er trimestre 2021 enregistre déjà 
des pertes cumulées de 866 conteneurs. Au total, 22 porte-conteneurs alimentent ces statistiques plus 
trois qui font l’objet de suspicions. De ces boites tombées à la mer, difficile de savoir s’il s’agit de 
conteneurs de 20 ou 40 pieds.  

 
 

 
163 C’est ce que préconisait le BEA/Mer dans ses recommandations à l’OMI : rapport d’enquête sur le porte-conteneur Otello 
victime d’un désarrimage de cargaison du 17 février 2006. 
164 Convention internationale de 1969 sur le jaugeage des navires (OMI). La jauge nette consiste à déduire de la jauge brute d'un 
navire tous les volumes non utilisables pour les marchandises et les passagers. La jauge brute sert à l'application de certaines 
conventions internationales de sécurité maritimes et de délivrance des brevets.   
165 B. Le Guern, ex-directeur technique de la CGM, membre du Pool Experts de Vigipol. 
166 FleetMon, Accidents, Maritime matters and news for the shipping industry, maritime profession…, Revue de presse 
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9.1. Les chiffres fluctuent selon les analyses 
 
Les chutes de conteneurs à la mer sont perçues par les médias et le grand public comme une 

défaillance majeure du transport maritime conteneurisé. Depuis des décennies que le problème existe, 
aucune base internationale ou européenne de données indépendante n’est encore susceptible de 
fournir des chiffres précis sur la perte annuelle de conteneurs transportés par mer. Les assureurs, 
détenteurs de ces informations, ne communiquent pas sur le sujet. Paradoxalement, il en est de même 
pour l’EMSA167 dont les données restent confidentielles. Les chiffres fluctuent selon les organismes. 
Entre information et désinformation, difficile de dresser une situation objective de l'ampleur du problème 
notamment quand la méthodologie d’analyse et les intérêts diffèrent. Pour exemple, en 2019, 
Alphaliner168 avançait le chiffre de 5 000 à 10 000 conteneurs perdus selon les années (15 000 pour 
d’autres experts), chiffre « non étayé et grossièrement inexact » pour The World Shipping Concil 
(WSC)169. Dans son rapport sur l’accidentologie maritime publié en juillet 2020, le WSC estime la 
moyenne des pertes de conteneurs, entre 2008 et 2019, à 1 382 boites, considérant entre autres qu’il 
s’agit « d’une infime fraction (0,0006 %) des quelque « 226 millions de conteneurs »170 circulant 
annuellement sur les océans »171. Le naufrage du MOL Comfort coulé le 10 juillet 2013, en mer d’Oman, 
avec 4 293 conteneurs d’une équivalence de 7 041 EVP a contribué à conforter cette moyenne.  

 

9.2. Sont-ils polluants ?  
 
Le volume d'un conteneur varie de 33 m³ à 67 m³ selon qu'il s'agit d'un EVP standard de 20 

pieds ou d'un conteneur de 40 pieds très couramment utilisé. Si l’on considère les 1 850 conteneurs 
perdus par le One Apus, ceci représenterait dans l’absolu 61 000 m³ à 123 900 m³ de produits empri-
sonnés sur le fond, en dérive, voire à terme sur l’estran. Soit, des matières et des marchandises de toute 
nature, dangereuses ou non-dangereuses qui se transformeront irrémédiablement, pour une bonne 
part, en déchets dont l'impact sera néfaste pour les écosystèmes et les populations riveraines. Nous ne 
nous étendrons pas sur ce thème, traité de manière exhaustive par le Cedre172. Notons que les scienti-
fiques manquent encore de vision sur le long terme de l’évolution des écosystèmes des profondeurs 
impactés par ces épaves. 

 
Une goutte d’eau dans la mer ? Une prise de conscience partagée 

 
L’action modérée de traitement de ces épaves interpelle. Loin de nos côtes, souvent invisible, 

ce type de pollution, en l’absence de réaction, a pu être marginalisé comme ce fut le cas pour le naufrage 
du MOL Comfort, le 10 juillet 2013 en mer d’Oman, entraînant par le fond la totalité de sa cargaison soit 
4 293 conteneurs équivalent à 7 041 EVP. Si la sanction infligée en 2004 au cargo Med Taipei par la 
justice américaine fait exception173, ce type de sinistre, considéré comme simple fortune de mer, est 
rarement poursuivi. La perte de 345 conteneurs par le MSC Zoe, survenue dans la nuit du 1er au 2 janvier 
2019, au nord des îles Wadden (Pays Bas), à proximité d’une réserve naturelle écologique inscrite au 
patrimoine de l’Unesco, mérite une attention particulière174. Certains experts relativiseront l’événement, 
considérant que ce type de pollution ne présentait pas de conséquences écologiques aussi graves 
qu’une marée noire. D’autres déclaraient alors que « ce qui est perdu est une goutte d’eau dans 

 
167 L’Agence Européenne de Sécurité Maritime (EMSA-EMCIP) est missionnée en ce sens depuis 2011 pour l’espace maritime 
européen . 
168 The Worldwide Reference in Liner Shipping   
169 Le World Shipping Council (WSC), est la plus grande organisation professionnelle de transporteurs maritimes conteneurisés 
(elle représenterait plus de 90% de la capacité mondiale du transport conteneurisé). 
170 Indicateurs du WSC. 
171 Le WSC, pour la période 2008-2011, retenait « une moyenne de 350 à 675 conteneurs perdus dans les océans du globe. Le 
chiffre de 350 conteneurs était imputable à des incidents mineurs, il s'élevait à 675 en comptant les accidents graves... ». En 2010, 
l'institut MARIN (the Maritime Research Institute Netherlands), dans son rapport final d'enquête relatif au projet de recherche 
Lashing Sea – Joint Industry Project, ciblait plus de 2 000 conteneurs perdus chaque année dans les seules eaux européennes. 
L'étude portait sur 160 navires.  
172 Cedre, Dossier : Les conteneurs, op. cit.  
173 En 2004, le cargo Med Taipei perd 24 containers dans les eaux protégées de la baie de Monterey (USA) par 1 281 m de fond. 
L’amateur a été condamné, pour préjudice écologique, à verser une somme de 3,25 millions dollars à la National Oceanic and 
Atmospheric Administration (NOAA). 
174 Y. Le Manac’h, MSC Zoe – Perte de conteneurs en mer du nord – nouvelle atteinte à l’environnement, Vigipol, Janvier 2019 
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l’océan »175. L’incident qui transforma les plages et le fond de la mer du Nord en une immense décharge 
fera cependant tache. Les images de l’ampleur de la pollution sur le littoral des îles Frisonnes néerlan-
daises auront pour effet d’alerter l’opinion. Les opérations de nettoyage à terre seront, entre autres, 
confrontées à de vastes quantités de granulés de plastique, matière première de l’industrie du plastique, 
très nocifs pour l’environnement et qu’il sera pratiquement impossible de ramasser à la main. Ces dé-
chets, à eux seuls, constituaient un véritable désastre pour les habitants de l’île touristique de Terschel-
ling (Pays-Bas) 176. Le scénario s’est reproduit en juin 2021 sur les plages du Sri Lanka lors de l’incendie 
et du naufrage du porte-conteneur X-Press Pearl. 

 

9.3. Épaves 
 
La Convention de Nairobi177 permet aux États de disposer d'un mandat juridique pour enlever, 

ou faire enlever, les épaves susceptibles de porter atteinte à la sécurité des vies humaines, des 
marchandises et des biens en mer, ainsi qu'au milieu marin. Bien que la Convention soit une avancée, 
elle n’établit pas formellement le statut juridique des conteneurs si ce n’est que leurs propriétaires ont 
l’obligation de faire cesser le danger qu’ils sont susceptibles de présenter. Force est de constater que 
la diligence des propriétaires et des assureurs se limite à la récupération des conteneurs en surface. La 
France, dans sa transposition178, modifiant notamment l'article L. 218-72 du Code de l'environnement, 
apporte des précisions concernant la perte notamment la nature d'éléments de la cargaison d'un navire 
« transportée en conteneurs, en colis, en citernes ou en vrac susceptibles de créer un danger grave, 
direct ou indirect, pour l'environnement ».    

 

9.4. Localisation – Récupération 
 

Géolocalisation – Un concept à encourager  
 
Malgré une certaine perplexité s’appuyant sur une faible probabilité de perdre des conteneurs179 

et de fait, d’équiper chaque conteneur d’un moyen de traçabilité, le concept de géolocalisation instan-
tanée en mer et à terre des conteneurs développé par quelques start-up fait son chemin. Le sujet a 
précédemment été évoqué dans le chapitre relatif aux conteneurs.  

 
Récupération – un constat d’impuissance  

 
L’Europe n’est pas sans ressource dans ce domaine. La France en est un exemple, bien que les 

difficultés techniques d’intervention, qui se limitent principalement à récupérer les conteneurs dérivant 
en surface, s’opposent à la réglementation. Pour mémoire, le 14 février 2014, au large de Brest, le 
Maersk Svendborg (8 500 EVP) de la compagnie Maersk Line, perd 598 boites dans la tempête Ulla180, 
seuls 21 seront récupérés et le reste est considéré immergé dans une zone très fréquentée par les 
navires de pêche. En raison de la profondeur, leur récupération s'avérera impossible sans moyens 
sophistiqués. Sur injonction des autorités françaises, l'armateur procédera à ses frais à des levées 
bathymétriques afin d'identifier la position des conteneurs reposant sur le fond pour notamment les 
communiquer aux professionnels de la pêche.  

 
 
 

 
175 La Croix, 7 janvier 2019  
176 Le rapport d’enquête effectuée par le Bureau néerlandais de la sécurité, en coopération avec l'Autorité maritime du Panama 
(PMA) et le Bureau fédéral allemand d'enquête sur les accidents de mer (BSU) est actuellement examiné à l’OMI par le groupe 
de travail sur l'analyse des rapports d'enquête de sécurité maritime, OMI MSC 102, 13 au 22 mai 2020. 
177 Convention internationale sur l'enlèvement des épaves, 18 mai 2007, Nairobi, décret 18 mai 2016, JO 20 mai 2016 
178 Ordonnance n° 2021-266 du 10 mars 2021 portant application de la convention conclue à Nairobi sur l'enlèvement des épaves, 
JO n°0060 du 11 mars 2021 
179 0,0006 % du nombre annuel de conteneurs transportés par mer selon le WSC.  
180 Y. Le Manac’h, Svendborg – un fait divers sans lendemain, Vigipol, Février 2014 
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9.5. Les marées humaines – une gestion collatérale à prendre 
en compte  

 
Vient généralement se greffer à ce type de pollution, une autre préoccupation pour les autorités 

à terre, parfois difficile à gérer : les « marées humaines » qui rassemblent les simples curieux et les 
opportunistes motivés par l’aubaine d’un tel étalage d’objets et de produits en tous genres faciles d’ac-
cès. Bon nombre de Néerlandais en ont profité pour regarnir leur mobilier. 
 

10. INCENDIES – EXPLOSIONS 
10.1. Incendies de cargaisons  

 
Les incendies et les explosions de conteneurs demeurent le deuxième maillon faible du 

transport maritime conteneurisé, après les ruptures de saisissage des piles en pontée. Le thème a 
largement été développé par Vigipol, lors de l’accident du Maersk Honam survenu le 6 mars 2018 en 
mer d’Arabie181. 

 

 
Figure 23 : Photographies de l’incendie du porte-conteneurs Maersk Honam 

(Indian Coast Guard) 
 
Depuis cet événement, aucun accident d’une telle ampleur n’est à déplorer entre le 1er janvier 

2020 et le 1er avril 2021. Six sinistres ont été identifiés : trois d’entre eux concernaient des navires de 
plus de 300 m182. Les informations quant à l’origine de ces incendies ne sont pas accessibles. Deux 
autres183, hors contexte, « auraient été provoqués par des tirs de missiles » en mer d’Arabie (Syrie). 
L’incendie dont a été victime le COSCO Pacific, le 7 janvier 2021 dans l’Ouest de l’Inde, serait imputable 
à l’auto-inflammation de batteries au lithium, la dangerosité de ce produit étant reconnue pour être à 
l’origine de plusieurs incendies de conteneurs. Ces sinistres ont pu être maîtrisés au bout de quelques 
heures voire quelques jours, par le bord ou avec une aide extérieure. 

  
Cette vulnérabilité du transport maritime conteneurisé demeure cependant d’actualité, avec 

l’accident récent du MV Express Pearl (2 700 EVP), victime d’un incendie près de Colombo (Sri-
Lanka)184. 

 
Les faits : le 20 mai 2021, un incendie de conteneurs se déclare à bord du MV X-Press Pearl185, 
au mouillage près de Columbo. Ce porte-conteneurs de 186 m, récemment sorti de chantier 

 
181 Y. Le Manac’h, Le risque d’incendie et d’explosion à bord des porte-conteneurs, Vigipol, Novembre 2018 
182 Lotus A (Liberia) – COSCO Pacific (Hong Kong) – MOL Charisma (The Bahamas), FleetMon 
183 Lori Aïfa Cie (Liberia) – Share E Kord (Iran), FleetMon 
184 FleetMon, Container ship X-PRESS PEARL total loss - May 26. Navire en feu depuis dix jours au Sri Lanka : une pollution record, 
l’armateur attaqué par les autorités- Sud-Ouest, 30 mai 2021. 
185 Pavillon de Singapour, propriété de l’armateur singapourien X-Press feeders, livré en février 2021 par le chantier Zhoushan 
Changhong international (Chine). 



57 
 

(Février 2021) est managé par 25 membres d’équipage de multi nationalité : philippine, chinoise, 
indienne et russe. Il transporte 1 486 boites dont certaines contiennent 25 tonnes d’acide ni-
trique, de la soude caustique et autres produits chimiques. L’ampleur de l’incendie ne pouvant 
être maîtrisée, l’équipage dont 2 marins blessés et les 12 pompiers montés à bord, sont con-
traints d’abandonner le navire. D’importants moyens extérieurs d’assistance et de lutte contre 
l’incendie sont déployés par les autorités sri-lankaises et indiennes dont un avion chargé de 
larguer un agent chimique d’extinction sur la cargaison en feu. Le 25 mai au matin, malgré ces 
interventions, le MV X-Press Pearl est secoué par une explosion, les intervenants ne peuvent 
contenir l’incendie et le navire est ravagé par les flammes. Une fuite d’acide nitrique, détectée 
en mer d’Oman dès le 11 mai, serait à l’origine de l’incendie. Le capitaine avait alors contacté 
le port d’Hazira (Inde) et Hamad (Qatar), pour demander le déchargement de conteneurs d’où 
fuyait de l’acide, demandes qui lui ont été refusées186. L’incendie, bien que toujours, actif sera 
pratiquement sous contrôle le 30 mai. Une pollution est cependant à craindre sachant que les 
soutes contiennent environ 278 tonnes de fioul et 50 tonnes de gazole. 

 

 
Figure 24 : Photographies de l’incendie du porte-conteneurs MV X-Press Pearl 

(Sri Lanka Air Force) 
 
Le 2 juin, malgré l'embarquement réussi des sauveteurs à bord l’X-Press Pearl pour fixer un 
câble de remorque, les efforts pour déplacer le navire vers des eaux plus profondes ont échoué. 
Le navire a coulé. La partie arrière repose sur le fond par 21 m, tandis que la zone avant ainsi 
que la passerelle restent émergées et accessibles dont de la fumée s’échappe encore des cales 
de chargement 1 et 2. Selon l’opérateur d’X-Press Feeders tout ce qui pouvait brûler a brûlé 
dont tout ou partie des combustibles de soutes et autres hydrocarbures, limitant ainsi le risque 
de pollution. La récupération du VDR187, pourrait permettre aux enquêteurs d’analyser 
l’historique des ordres et procédures précédant l’accident, sachant qu’un VDR est configuré 
pour conserver douze heures d’enregistrements.   
  
Les autorités du Sri-Lanka ont véritablement engagé une action en justice contre l’armateur, au 

regard des atteintes à l’environnement provoquées par le déversement à la mer de produits toxiques et 
de la pollution de près de 80 km de plages touristiques, de zones de pêche en eaux peu profondes, 
d’écosystèmes fragiles de mangroves et de lagons, autour de Colombo. Outre l’échouage de débris 
divers, les autorités à terre ont été confrontées à une forme de pollution particulière à l’origine des 
millions de granulés de polyéthylène destinés à l’industrie de l’emballage provenant de huit conteneurs. 
Ceci est à rapprocher d’une pollution similaire provoquée par le porte-conteneurs MSC Zoe188. 

 

 
186G. Cogné, FleetMon Maritime News, Accidents, Mer & Marine, 27 mai 2021 
187 L’enregistreur de données du voyage ou Voyage Data Recorder est à peu près l'équivalent de la boîte noire qui existe dans le 
domaine aéronautique. Le VDR est obligatoire, depuis le 1er juillet 2002, sur tous les navires de commerce de plus de 3 000 UMS 
(SOLAS - chapitre V - règle 20 de). 
188 Y. Le Manac’h, MSC Zoe – Perte de conteneurs en mer du nord – nouvelle atteinte à l’environnement, Vigipol, Janvier 2019 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Bo%C3%AEte_noire_(a%C3%A9ronautique)
https://fr.wikipedia.org/wiki/SOLAS
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Les limites de l’intervention humaines 
 
Comme bon nombre des porte-conteneurs victimes d’un incendie de cargaison, l’X-Press Pearl 

n’était pas un « navire poubelle ». Cet accident, que l’on peut qualifier de majeur, démontre une fois 
encore les limites opérationnelles voire l'inadaptation des moyens de lutte-incendie spécifiques aux 
porte-conteneurs189 et rappelle que les conteneurs ne sont pas des récipients auto extinguibles comme 
on a tenté de le démontrer dans les années 1970190. Ils révèlent au fil du temps leur capacité de 
destruction (incendies, explosions) par l'instabilité des produits qu'ils sont susceptibles de contenir et 
les dégâts collatéraux qu’ils peuvent engendrer. La violence et la complexité d’un incendie de produits 
chimiques, suivi très souvent d’explosion(s), sont assimilables aux accidents technologiques, en milieu 
industriel et dans le transport terrestre, apparentés aux risques Seveso. Certaines matières réactives 
aux agents d'extinction peuvent avoir des répercussions en chaîne imprévisibles et incontrôlables. Ceci 
requiert une stratégie éprouvée d'intervention regroupant les moyens techniques et humains 
appropriés, une parfaite analyse du risque et de ses conséquences mais surtout la plus grande prudence 
des personnes impliquées dans la lutte incendie pour qu’elles ne soient pas inconsidérablement 
exposées au danger.  

 
Actuellement, force est de constater qu’aucune stratégie, ni dispositifs particuliers de sécurité, 

ne sont en mesure de répondre à ce type d’incendie, s’il n’a pas été rapidement maîtrisé. L’accident de 
l’X-Press Pearl met à nouveau en exergue l’impossibilité matérielle d’un port à accueillir un navire 
présentant un tel niveau de dangerosité (port refuge). Nous ne pouvions clore ce chapitre sans évoquer 
l’incendie de conteneurs suivi d’une violente explosion survenu à bord du petit porte-conteneurs MV 
Ocean Trader accosté au port de Jebel Ali, Dubaï (Émirats Arabes Unis) le 8 juillet 2021. 
  

10.2. Incendies dans les locaux machine  
 
Sans que les raisons soient formellement établies, à part une explosion de turbine du moteur 

principal et l’inflammation de fuites de combustibles, le nombre répertorié des incendies dans les locaux 
machine et compartiments annexes à la machine – 10 cas en l’occurrence - se situe légèrement au-
dessus de la moyenne observée dans les autres secteurs du transport maritime. Quatre de ces navires 
sont managés par le principal opérateur du transport de conteneurs. Les ULCS sont bien représentés. 
Les sinistres, sans extension à la cargaison, ont été éradiqués par l’équipage ou avec une aide extérieure 
(SAR). En général, les navires ont dû être remorqués vers un port pour réparations.  
 

10.3. Lutte contre les incendies sur les porte-conteneurs : 
travaux de l’OMI 

 
La récurrence et la particularité des incendies survenant à bord des porte-conteneurs étant 

enfin actées, l’OMI sous l’égide du Comité de sécurité maritime (MSC) s’est décidée à examiner un 
certain nombre de soumissions proposant de traiter spécifiquement des incendies de porte-conteneurs. 
Ce plan de prévention intitulé « Développement d'amendements au chapitre II-2 de SOLAS et au Code 
FSS191 concernant la détection et lutte contre les incendies dans les cales à cargaison et sur le pont à 
cargaison des porte-conteneurs » sera porté à l’ordre du jour des prochaines sessions 2022-2023 du 
Sous-comité MSC sur les systèmes et équipements des navires (SSE), avec pour objectif d’être achevé 
en 2025.  
 
 
 
 

 
189 Convention SOLAS (chapitre II-2), Code IMDG et la Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, 
de délivrance des brevets et de veille (STCW), 7 juillet 1978, Décret n° 2016-1526 du 14 novembre 2016, JO n°0266 du 16 
novembre 2016 
190 Gateway Containers – Brisbane : Tests effectués aux Pays Bas (1973) - essais réalisés par l’US Coast Guard (1977) dans le 
cadre de la Convention CSC. 
191 Fire Safety Systems Code ou Recueil international sur les systèmes de sécurité incendie 
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11. POLLUTION PAR HYDROCARBURES 
 
Aucun fait avéré de pollution par hydrocarbures de soute n’est identifié, hormis un presque 

accident survenu à bord du YM Mandate (Liberia) – 299 m, le 28 septembre 2020 au port de Bayonne, 
New Jersey (USA). Il s’agissait d’un début de pollution provenant d’une soute de FO fissurée, qui a 
nécessité le déploiement d’une barge pour pomper le réservoir incriminé et des travaux de réparation.  

 

12. ATTEINTES À LA SÛRETÉ  
12.1. Les cyberattaques 

 
Plus que tout autre, le transport maritime conteneurisé est entré dans l’ère de l’hyperconnexion 

et constitue une cible pour la cybercriminalité. La supply chain est particulièrement visée par les 
cyberattaques. Selon l’analyse d’Aqua Security192, 17 521 cyberattaques ont été repérées au second 
semestre 2020, soit en hausse de 26 % par rapport au semestre précédent193. 
 

12.2. Les actes criminels 
 

L’actualité démontre épisodiquement les menaces terroristes qui pèsent sur le transport 
maritime. Divers scénarios sont envisageables. Les porte-conteneurs présentent des cibles potentielles 
comme le témoignent le Lori Aïfa Cie (Liberia) et le Share E Kord (Iran) qui auraient été récemment 
victimes de tirs de missiles en mer d’Arabie et dans les eaux syriennes194. 

 
192 Avec sa plate-forme Aqua Container Security, la start-up israélienne Aqua Security s'attaque au problème de la sécurité des 
applications conteneurisées, aussi bien durant la phase de développement que durant la phase d'exécution.  
193 D. Filiponne, Les conteneurs, nouvelles proies des cybercriminels, Le Monde informatique, 22 juin 2021 
194 Lori Aïfa Cie (Liberia) – Share E Kord (Iran), FleetMon 
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PARTIE 4 - RISQUES INHÉRENTS AUX COMBUSTIBLES ALTERNATIFS 

DE PROPULSION – L’AVENIR DES EGCS195  

 

La transition énergétique196 a pour objectifs premiers de préserver l’environnement et diminuer 
l’effet de serre en remplaçant les combustibles conventionnels de propulsion par des combustibles dits 
alternatifs. Ces combustibles potentiels, tels que le GNL, l’hydrogène, l’ammoniac et le méthanol sont 
cependant dangereux voire toxiques pour les équipages embarqués. Ils nécessitent des investissements 
conséquents et des mesures de protection humaines très encadrées. Se pose également la question de 
leur intégrité et de leur comportement en présence d’une extension de feu ou d’explosions de 
conteneurs.  
 

1. UN COMBUSTIBLE INTÉGRÉ AU CODE IGF : LE GNL 
1.1. Le gaz naturel liquéfié 

 
Le gaz naturel liquéfié (GNL) désigne le gaz naturel transformé sous forme liquide. Cet état est 

atteint lorsqu’il est refroidi à une température d’environ -162°C à la pression atmosphérique. À cette 
température, le GNL est un liquide dit « cryogénique »197. Après traitement, la liquéfaction permet de le 
condenser en réduisant son volume d’un facteur de près de 600 pour un même pouvoir calorifique, ce 
qui facilite son transport par voie maritime. En clair, un litre de GNL correspond à 600 litres de gaz à la 
pression atmosphérique et température ambiante. D’une densité de 0,442 (442 kg par m³), le GNL est 
essentiellement constitué de méthane (à plus de 90 %). Principales données de sécurité : liquide 
inodore, sans couleur, non-corrosif et non-toxique, ONU n°1972 - Classe 2.1 (dangers d’inflammabilité, 
d’explosivité et de suffocation, point d’éclair inférieur à -136° Celsius), gaz inflammable (catégorie 
1.H220), gaz liquéfié réfrigéré (catégorie H281). Les normes de conception et d’exploitation des navires 
propulsés au GNL198 relèvent du Recueil IGF199 ou Code international fixant les « règles de sécurité 
applicables aux navires qui utilisent des gaz ou d’autres combustibles à faible point d’éclair ». Dans cette 
configuration, le GNL carburant est stocké dans des citernes indépendantes qui alimentent des moteurs 
de propulsion à gaz ou mixtes. Le volume des citernes dépend de l'autonomie et du type de navire 
concerné. Pour un même rayon d’action, ce nouveau type de propulsion requiert des quantités de GNL 
deux fois plus importantes que pour une propulsion classique au HFO ainsi qu’un souteur de même 
capacité. L’incidence financière peut donc constituer un frein au développement de ce type de 
propulsion.  

 

1.2. Des installations complexes qui nécessitent des 
compétences particulières 

 
« La sophistication des installations de propulsion au GNL et des systèmes de cargaison est 

nettement plus complexe que les installations classiques fonctionnant aux combustibles traditionnels. 
Les moteurs de propulsion au GNL doivent disposer d’une double injection gaz-fuel, d’une commande 
hydraulique séparée des systèmes d’injection et des soupapes d’échappement, le tout géré par 
ordinateur, des compresseurs à très haute pression, d’un système d’alimentation en gaz à double paroi 
avec ventilation de l’inter-espace et détection de gaz, etc. Plus que sur un méthanier, l'exploitation et la 
conduite d'un porte-conteneurs ou tout autre navire propulsé au GNL qui plus est, dont le chargement 
présente des risques, imposent de très hautes qualifications ainsi qu’une compétence acquise et 
reconnue des personnels en charge de la machine, des dispositifs et des opérations de soutage qui, 

 
195 Exhaust Gas Cleaning Systems 
196 Y. Le Manac’h, P. Pinlou et T. Beisser, La transition énergétique du transport maritime : enjeux économiques et stratégiques, 
incidences sur la sécurité maritime, Vigipol, Janvier 2020 
197 Liquide maintenu à une température inférieure à -150°. 
198 Navires autres que les navires visés par le chapitre 16 du Recueil IGC : utilisation de la cargaison comme combustible. 
199 Recueil IGF (International Code of Safety for Ship Using Gases or Other Low-flashpoint Fuels) adopté par la résolution 
MSC.391(95) du 11 juin 2015, telle que modifiée. 
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dans le temps, nécessiteront un entretien suivi et très rigoureux »200. À titre d’exemple, les neufs porte-
conteneurs labellisés LNG POWERED de la CMA CGM, d’une capacité de 23 112 EVP, sont ou sont en 
instance d’être équipés du moteur bicarburant (Gas&Diesel) le plus puissant jamais construit. Ce moteur 
deux temps, série 12X92DF de Win GD 201, développant une puissance de 63 840 kW à 80 tours/minutes, 
bénéficie d’une approbation de type de la société de classe Bureau Veritas obtenue après un long 
processus de certification en raison de la taille de la machine et de sa complexité202. Le navire dispose 
également de six générateurs de 2 x 4150 kW et 4 x 3690 kW et des groupes de secours.  

 

1.3. Une évaluation des risques fondée sur des hypothèses 
   

Considérant qu’un essai modélisé à l’échelle réelle s’avère irréalisable pour des raisons 
techniques et de sécurité, personne n’est en mesure de prédire avec exactitude ce qui se passerait 
dans le cas d’un important déversement à la mer de méthane liquéfié au contact d’une source 
d’inflammation. Pour mémoire, la réglementation, au sens large, considère que les normes de 
construction et de sécurité des citernes, des circuits d’alimentation ainsi que la performance des 
systèmes de gestion embarqués du GNL sont de nature à limiter autant que possible les probabilités 
d’un accident.  

 
Implicitement, la réglementation n’exclut pas les effets cryogéniques sur le navire et le 

personnel, l’incendie, l’explosion, le risque d’asphyxie et de toxicité. À défaut de retour d’expérience, le 
lien entre « évaluation - accident » est imprécis, qui plus est quand il s’agit des dangers inhérents au 
risque de déversement de GNL à la mer, notamment lors d’une collision ou d’un échouement. 
L’évaluation des risques repose essentiellement sur des hypothèses. Les paramètres varient en fonction 
des résultats des modélisations adoptées, eux-mêmes entachés d’une certaine incertitude au regard de 
la problématique étudiée (caractéristiques de la brèche, énergie impliquée, phénomènes aggravants, 
effets dominos, etc.) et des conditions environnementales (obstacles, force du vent, état de la mer, etc.). 
De fait, les dangers potentiels résultant du comportement du GNL, dans le transport maritime, sont 
diversement commentés203. 

 

2. AUTRES COMBUSTIBLES POTENTIELS EN COURS D’ÉVALUATION 
2.1. L’hydrogène 

 
L’hydrogène comprimé ou cryogénique [ONU 1049 – Code IMDG Classe 2.1] est un gaz extrê-

mement inflammable. À l’instar du GNL, il peut être transporté sous forme liquide ou cryogénique 
lorsqu’il est refroidi à - 253°C. Le stockage liquide permet d'atteindre une masse volumique intéressante 
mais nécessite des réservoirs thermiquement isolés afin de minimiser l'évaporation. À cette tempéra-
ture, beaucoup de matériaux, au contact, deviennent fragiles ou friables. La conception des installations 
doit donc en tenir compte. L’hydrogène est un gaz dangereux. Il forme avec l’air des mélanges détonants 
dans une large gamme de concentration (de 4 % à 74 %)204. Carburant alternatif potentiel de propulsion, 
l’hydrogène, à part émettre de la vapeur d’eau, ne génère pas d’émissions de produits carbonés (mo-
noxyde de carbone, CO2), principaux polluants de l’atmosphère. 
 
Combustible de propulsion : un encadrement technique à maîtriser   
 
L’hydrogène peut être utilisé dans deux types de motorisation205 : 

> Soit dans un moteur à combustion interne 
1. Le rendement atteint environ 25 % 

 
200 Ces précisions techniques nous sont communiquées par Bernard Le Guern, ex directeur technique de la CGM, membre du 
Pool Experts de Vigipol, Le risque d’incendie et d’explosion à bord des porte-conteneurs, Vigipol, Novembre 2018. 
201 Le 12X92DF Win GD : est le plus gros moteur bicarburant à deux temps, développé par Winterthur Gas & Diesel (Win GD) pour 
les grands et très grands porte-conteneurs modernes. 
202 Olivier Cartier, vice-président technique de Bureau Veritas. 
203 Y. Le Manac’h et F. Nativel, Le gaz naturel liquéfié (GNL) – combustible alternatif de propulsion des navires : incidences et 
risques, Vigipol, Février 2020  
204 Selon l’AFHYPAC et l’INERIS. 
205 Francis Nativel, ex-Vice-Président exécutif de la société Axens, filiale de l’IFPEN, Membre du Pool Experts de Vigipol 
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2. Combiné à l’oxygène de l’air, la combustion de l’hydrogène produit de l’eau mais aussi des 
oxydes d’azote (NOx) et encore plus de polluants s’il est en dual avec du diesel (SOx et 
particules) 
> Soit avec un moteur électrochimique utilisant une pile à combustible (PAC) dont le ren-

dement peut atteindre 50 à 85 % suivant les technologies. Avec l’hydrogène, la PAC 
n’émet aucun polluant. Les membranes échangeuses de protons (PEMFC – Proton Ex-
change Membrane Fuel Cell) sont les mieux adaptées au domaine du transport.  
 

Des développements sont en cours pour permettre de délivrer des puissances importantes. Des 
projets sont portés par les industriels qui estiment être en mesure de produire des moteurs bicarburant 
de grande puissance (jusqu’à 10 MW) fonctionnant à 85 % à l’hydrogène et 15 % au diesel et travaillent 
au développement d’un moteur à hydrogène mono carburant206. De nombreux verrous technologiques 
restent à lever pour que ce combustible potentiel de propulsion puisse être utilisé en toute sécurité sur 
de gros-porteurs tels que les porte-conteneurs. La propulsion à l’hydrogène, hormis quelques tests ré-
alisés sur de petits navires, ne bénéficie d’aucun véritable retour d’expérience et d’évaluation du risque. 
 

2.2. L’ammoniac 
 

L'ammoniac207 (NH3) est un composé chimique d’azote et d’hydrogène. Dans les conditions 
normales de température et de pression, c'est un gaz noté NH3gaz. L’ammoniac est de plus en plus 
considéré comme une alternative aux carburants fossiles dans le secteur maritime longue distance, 
reste cependant à résoudre les problèmes d’approvisionnement. Comparé au GNL ou à l’hydrogène, il 
est liquide à -33°C, ou à une pression de moins de 10 bars. Il est plus maniable et facile à stocker et à 
transporter que l’hydrogène, voire le GNL, qui nécessitent des cuves de haute résistance à la pression 
et d’être isolées contre le froid. Les réservoirs cryogéniques sont à faible pression. Soit, ils sont équipés 
d’importants systèmes secondaires pour maintenir l’hydrogène à basse température et limiter les pertes 
par évaporation soit on laisse le gaz s’échapper pour éviter une augmentation de pression supérieure à 
la pression de tarage du réservoir. Si elle n’émet pas de CO2, la combustion de l’ammoniac, à défaut 
d’être maîtrisée, peut être génératrice de NOx qui nécessitent des dispositifs de traitement des fumées.  

 
Gaz inflammable très toxique et corrosif, l’ammoniac reste un produit dangereux : mortel en cas 

d’inhalation à forte dose même s’il est très odorant donc facilement détectable contrairement à 
l’hydrogène, le contact du liquide à ébullition peut provoquer des engelures ou le gel de la peau, à 
concentration élevée il peut poser un risque important d'incendie et d'explosion particulièrement dans 
un espace clos, il peut se décomposer à hautes températures et former de l'hydrogène gazeux 
hautement inflammable et le risque environnemental en cas de pollution est à évaluer. Le moindre 
accident sur un navire est susceptible de provoquer des dommages majeurs pour l’équipage. Sa toxicité 
exige des mesures strictes de protection, ce qui implique un système de stockage et de manutention 
très spécifique. À cet effet, anticipant sur les directives de l’OMI, le Bureau Veritas vient d’éditer la 
notation NR 671208 préfigurant son règlement et valant approbation de principe pour la construction de 
navires utilisant l’ammoniac de propulsion.  

 

2.3. Le méthanol  
 
Le méthanol (CH3OH) est un composé organique, volatile, incolore, inflammable, toxique et 

corrosif, produit industriellement, comme l’ammoniac, à partir de gaz naturel. C’est le plus simple des 
alcools légers. Carburant liquide à température normale, le méthanol a pour principal défaut d’être 
hautement corrosif, ce qui nécessite un moteur adapté ainsi que des matériaux spécialement conçus 
pour son stockage et sa manipulation. Le méthanol et l’ammoniac constituent des modes de stockage 

 
206  BeHydro (Belgique), joint-venture créée par le fabricant de moteurs ABC et le groupe maritime CMB vient de de lancer la 
commercialisation d'un moteur bicarburant fonctionnant à 15 % diesel, et 85 % hydrogène et propose aussi des modèles plus 
puissants - jusqu'à 10 MW. La joint-venture travaille également au développement d'un moteur à hydrogène mono carburant qui 
devrait être prêt au deuxième trimestre 2021 - Futura tech : le transport maritime se met à l’hydrogène, 24 septembre 2020  
207 Ne pas confondre avec l’ammoniaque qui est un hydroxyde d’ammonium (NH4OH). 
208 Bureau Veritas Marine Offshore, To support ship owners, Bureau Veritas is developing new Rules for ammonia as fuel and 
requirements for a class notation (Ammonia-Prepared), 10 mai 2021 
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de l’hydrogène qui requiert des conditions très basses de température si on veut le stocker sous forme 
liquide ou de très fortes pressions (300 à 700 bars) si on veut le stocker sous forme de gaz. L’utilisation 
de ce combustible potentiel par des moteurs « dual-fuel » demande à être techniquement maîtrisé. « Le 
méthanol ainsi que l’éthanol se prêtent plus particulièrement au fonctionnement des moteurs de type 
essence (allumage commandé) au regard de leurs indices d’octane (pouvoir détonnant) très élevés alors 
que ce qui est recherché pour un carburant diesel est l’indice de cétane (capacité d’auto-
inflammation) »209. 
 

3. COMPORTEMENT DES FIOULS A TRÈS BASSE TENEUR EN SOUFRE 

(ULSFO) ET DES BIODIESELS EN CAS DE POLLUTION 
 
La thématique en termes d’évaluation du risque est étudiée par le Cedre. 
 

3.1. L’ULSFO 
 
L’ULSFO est un combustible marin apparenté au fioul mais avec un taux de soufre inférieur à 

0,1 % dont le comportement, en cas de pollution accidentelle, pose encore de multiples interrogations 
(prédiction de comportement, choix des moyens de lutte adaptés). Pour y répondre, une mission a été 
confiée au Cedre210, avec la participation du CEPPOL211, dans la continuité de l’étude menée pour la 
Marine Nationale en 2018. 

 

3.2. Les Biodiesels 
 

Les biodiesels ont également fait l’objet d’une étude expérimentale réalisée par le Cedre212 à 
partir d’un « diesel classique B0 et d’un biodiesel B10, d’un additif EMHV (Ester méthylique d’huile 
végétale) et d’une huile végétale, huile de colza » afin d’en analyser le comportement, l’impact et les 
techniques d’intervention en cas de déversement accidentel. L’analyse étudie l’évolution de l’aspect des 
produits, de la viscosité, de la densité, de la teneur en eau, de l’adhérence, et les essais de vieillissement. 
Nous n’entrerons pas dans le détail de cette étude au demeurant complexe ni de ses conclusions fort 
exhaustives. Il ressort, très succinctement, que ces nouveaux carburants ont des comportements très 
curieux d’émulsion et de « désémulsion » en fonction du brassage et de la température, ce qui rend les 
techniques de ramassage assez complexes.  
 

4. LES SYSTÈMES DE LAVAGE DES GAZ D’ÉCHAPPEMENT (EGCS) 
 
En circuit ouvert, circuit fermé, ou de type hybride, les EGCS (scrubbers) 213 ou tours de lavage, 

adaptés aux navires, permettent aux armateurs de respecter un seuil de soufre à 0,5 % applicable aux 
combustibles de soute depuis le 1er janvier 2020 tout en continuant à bénéficier de l’avantage tarifaire 
du fuel lourd. Ces dispositifs solubilisent et absorbent les polluants gazeux générés par les combustibles 
marins : composés sulfureux et azotés, composés oxygénés, poussières ou particules (PM). Les porte-
conteneurs sont pour la plupart équipés de la technologie dite à « circuit ouvert » ou « boucle ouverte ». 

 
209 Francis Nativel, ex-Vice-Président exécutif de la société Axens, filiale de l’IFPEN, membre du Pool Experts de Vigipol 
210 Centre de documentation, de recherche et d'expérimentations sur les pollutions accidentelles des eaux. Le Cedre est une 
association à mission de service public agréée par l’état, créé le 25 janvier 1979 dans le cadre des mesures prises suite au 
naufrage du navire pétrolier Amoco Cadiz pour améliorer la préparation à la lutte contre les pollutions accidentelles des eaux et 
renforcer le dispositif d'intervention français. 
211 Le CEPPOL est un organisme de la Marine nationale. Il est rattaché à CECLANT, commandant de la zone maritime Atlantique 
et mandaté comme autorité transverse pour le domaine de la lutte antipollution au sein de la Marine, et dépend de l’État-major de 
la Marine. 
212 Cedre, Étude de comportement, du devenir et de l’impact des biodiesels en cas de déversement accidentel, techniques 
d’intervention, Rapport final, Décembre 2018 
213 Un scrubber, encore appelé absorbeur-neutralisateur, est un instrument pour application industrielle. Ce terme regroupe 
plusieurs dispositifs de contrôle de la pollution de l’air, utilisés pour éliminer certaines particules à partir des gaz d'échappement 
industriels, le plus souvent à l’aide d’un liquide. C’est précisément le contact du gaz et du liquide qui permet le lavage du gaz 
pollué. Il peut aussi s’agir de systèmes qui injectent un réactif sec ou en suspension dans un flux d'échappement sale pour purifier 
les gaz acides ou d’instruments pour récupérer la chaleur par condensation des gaz de combustion. Cet équipement de 
dépollution peut se présenter comme une tour de lavage creuse. 
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Le scrubber à boucle ouverte (Open Loop), efficace dans la gestion des émissions des SOx dans 
l’atmosphère, représente plus de 60 % des scrubbers en service ou en cours d’installation. Ce système, 
qui fonctionne à l’eau de mer, est plus simple et requiert des infrastructures moins importantes que 
celles du scrubber à boucle fermée et moins de citernes de récupération puisque l’apport de soude 
caustique n’est pas nécessaire. En boucle ouverte, les eaux de lavage sont précipitées à la mer. Ces 
eaux sont chargées de métaux lourds et d’hydrocarbures poly aromatiques (PAHs), polluants à 
caractères mutagènes et cancérogènes jugés potentiellement néfastes pour l’environnement marin. De 
tels effluents contribueraient à augmenter l’acidification des océans. 

 
S’appuyant sur leurs Règlements portuaires, 14 États et 54 ports dont une trentaine dans l’UE 

se sont prononcés pour une interdiction de rejets des EGCS à boucle ouverte dans leurs eaux territo-
riales ou portuaires, sauf à démontrer que les navires concernés ne portent pas atteinte à l’environne-
ment214. L'UE prévoit d’interdire en 2024 la méthode « Open Loop » dans les eaux de ses État membres, 
décision entérinée par la France dont les dispositions viendront prochainement compléter le Code de 
l’environnement. Les ports de Rouen, Le Havre, Nantes-St Nazaire, La Rochelle, Bordeaux et Marseille, 
ont déjà pris des mesures de protection en ce sens. Singapour, depuis 2020, exige que les navires 
équipés de laveurs de fumées à circuit ouvert en escale utilisent un système hybride leur permettant de 
passer en circuit fermé. La liste s’allonge215. 

 
 

 
214 Un navire s’est vu infliger une amende de 50 000 euros par le port d’Hambourg (Allemagne) pour délestage de 2300 tonnes 
d’eau de lavage de ses scrubbers dans la rivière Elbe. 
215 La Chine, Singapour, Fujairah, Panama, Californie, Connecticut et Hawaii l'ont notamment déjà notifié. 
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ANNEXE 1 
 

STABILITÉ À L’ÉTAT INTACT 
 

Approche sommaire - Quelques critères à connaître 
 
 

 
 
 
 

NAVIRE EN EQUILIBRE DROIT COUPLE INCLINANT 

> Flottaison f0-l0 

> G : position du centre de gravité - dépend de 
la répartition des poids (résultante de tous les 
poids constituant le navire) 

> C0 ou B (buoyancy) : centre de carène 

> M : métacentre 

> K : point de référence sur la quille pour 
déterminer la position de G (KG) 

> Flottaison isocarène f1-l1 

> KN : projection de K (courbe panthocarène) 

> 𝚯𝚯 (thêta) : angle d’inclinaison 

> C0 se déplace en C1 

> GZ : bras de levier de redressement 

> GM : distance métacentrique (petits angles) 

> Module de stabilité initiale : P.GM  
> Moment du couple (MT) : P.GZ = P. GM.sinθ 

 
Dans le schéma ci-dessus, le navire en position d’équilibre (flottaison f0-l0) est soumis à l’action de deux 
forces égales et opposées :  

> La résultante des poids qui le composent appliquée au centre de gravité (G) ; 
> La résultante des forces de flottaison appliquée au centre de carène (C) ou centre du 

volume d’eau déplacé par la carène du navire (aussi centre de gravité du fluide). C'est 
le point d'application de la poussée d'Archimède qui le fait flotter. 

 
Lorsque le navire s’incline (ici sur tribord) sous l’action du vent, de la houle ou autre phénomène, on est 
en présence de deux flottaisons dites isocarènes216 (le poids du navire n’a pas changé).  

 
216 Flottaisons d’inclinaisons différentes selon l’angle de gîte qui limitent des volumes de carène égaux. 
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> Le centre de carène C0 se déplace alors en C1, point d’application de la force d’Archimède qui 
s’exerce verticalement à partir de C1. Le déplacement de C0 à C1 décrit une courbe dont le 
rayon de courbure a pour centre le point M appelé métacentre (aux petits angles). La distance 
entre le centre de gravité G et le métacentre M est appelée GM. Cette valeur exprimée en 
mètres est déterminante de la stabilité du navire. 

> La force que représente le poids du navire P ne change pas et s’applique toujours verticalement 
depuis son centre de gravité G dont la position reste inchangée et notamment de façon verticale 
par rapport à la nouvelle flottaison f1-l1,  

> Il en résulte la création d’un couple qui tend à redresser le navire. Ce couple de redressement 
est constitué par le poids appliqué en G et la somme des forces de flottaison appliquées en C1. 
La représentation graphique GZ est le bras de levier de redressement qui caractérise ce couple. 
À chaque inclinaison correspond un nouveau centre de flottaison et donc un nouveau bras de 
levier GZ et autant de couples de redressement.  
 

Pour un navire de poids constant (P) qui se trouve incliné d’un angle θ, la stabilité dépend de deux 
critères : 

> La forme de la carène au niveau de la flottaison. La valeur du couple de redressement dépend 
du volume de carène mais aussi de la forme de la surface de la flottaison (servant au calcul de 
l’inertie de la surface). Plus la surface de flottaison est grande, plus la distance métacentrique 
GM sera élevée, plus le couple de redressement sera fort. 

> La répartition des poids dans le navire. Plus le centre de gravité sera bas, plus la valeur de 
GM sera élevée et de facto le couple de redressement.  
 

Pour qu’un navire soit stable, il suffit notamment que son centre de gravité (G) soit en dessous de son 
métacentre (M).  

> Cas critiques : Si la valeur de GM est nulle (G et M confondus) le navire est en équilibre 
instable. Si cette valeur est négative (M en dessous de G), le risque de chavirement est 
imminent.  

 
Étant donné que le métacentre transversal a la valeur la plus faible217, l’étude de la stabilité d’un navire 
est donc ramenée à celle de sa stabilité transversale. 

Dans ce processus, le navire est considéré immobile en eaux calmes. Les efforts pris en compte 
sont les poids et la poussée d'Archimède sur les tranches de la carène.  
 

Avant d’être mis en service, tout navire subit une expérience de stabilité, sur un plan d’eau 
calme et abrité. Elle se déroule en deux temps : 

> Une pesée hydrostatique, qui permet de calculer le déplacement et la position longitudinale du 
centre de gravité (LCG) par la mesure des francs-bords ou des tirants d’eau. 

> Un test d’inclinaison, qui permet d’établir la position verticale du centre de gravité (VCG) par le 
déplacement d’une série de gueuses de masse connue dans le sens transversal et en mesurant 
la variation de l’angle de gîte du navire. 
 

Les caractéristiques précises du navire lège sont nécessaires pour déterminer les cas de chargement 
utilisés dans les calculs de stabilité et dont les résultats sont détaillés dans les dossiers de stabilité. Pour 
les gros navires, l’expérience de stabilité est réalisée par une société de classification selon la procédure 
définie par l’OMI. Les observations relevées doivent corroborer les résultats de l’étude prévisionnelle 
(une faible marge d’erreur est admise).

 
217 Le moment d’inertie est très fort par rapport à l’axe transversal (inclinaison longitudinale du navire) et beaucoup plus faible par 
rapport à l’axe longitudinal (inclinaison transversale) 

https://www.mchl.fr/stability/fr/prestations/dossiers-de-stabilite/
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ANNEXE 2 
 

TABLEAU DE CLASSEMENT DES PRODUITS DANGEREUX - CODE IMDG 
 

 

Classe Division Dangerosité 

Classe 
1 

 
1.1 
1.2 
1.3 

 
1.4 
1.5 
1.6 

Matières et objets 
> présentant un risque d'explosion en masse ; 
> présentant un risque de projection sans risque d'explosion en masse ; 
> présentant un risque d'incendie avec risque léger de souffle, ou de projection, ou des 

deux, sans risque d'explosion en masse ; 
> ne présentant pas de risque notable ; 
> très peu sensibles, présentant un risque d'explosion en masse ; 
> objets extrêmement peu sensibles, ne présentant pas de risque d'explosion en masse 

Classe 
2 

2.1 
2.2 

2.2 (5.1) 
2.3 

Gaz inflammables et non toxiques - utilisés comme combustible (ex. le propane) 
Gaz ininflammables et non toxiques 
Oxygène et gaz comburants 
Gaz toxiques 

Classe 3   Danger de feu - Liquides inflammables dont le point d'éclair est inférieur à 60°      

Classe 
4 

4.1 
 
 
 
 
 

4.2 
 

 
4.3 

Danger de feu - Solides qui dans les conditions normales de transport sont, soit facilement 
inflammables, soit susceptibles de causer ou de favoriser un incendie sous l'effet du frottement ou de 
la chaleur qui subsiste après leur fabrication ou leur traitement, soit des matières auto réactives qui 
sont susceptibles de subir une réaction fortement exothermique, soit des explosifs flegmatisants 
susceptibles de détonner s'ils ne sont pas assez dilués afin d'éliminer leurs propriétés explosives. 
Matières sujettes à inflammation spontanée dans les conditions normales de transport ou, 
lorsqu'elles sont en contact avec l'air, peuvent provoquer un échauffement spontané jusqu'au point 
d'inflammation. 
Substances qui, en contact avec l'eau, émettent des quantités dangereuses de gaz inflammable 
ou deviennent spontanément inflammables au contact de l'eau ou de vapeur d'eau 

Classe 
5 

5.1 
 
 

5.2 

Matières comburantes - provoquent la combustion d'autres matières ou y contribuent en formant de 
l'oxygène ou d'autres substances comburantes, que la substance elle-même soit combustible ou non. 
Danger d'incendie - Peroxydes organiques - Composés renfermant la structure bivalente « -O-O », 
est fort agent comburant pouvant se décomposer de manière explosive – sensible à la chaleur, aux 
chocs ou à la friction, pouvant réagir dangereusement avec d'autres marchandises dangereuses ou 
causer des dommages aux yeux. 

Classe 
6 

6.1 
 

6.2 

Matières toxiques solides ou liquides - toxiques par inhalation, par ingestion cutanée ou par 
ingestion (germicides, désinfectant...) 
Matières infectieuses - Micro-organismes infectieux ou soupçonnés infectieux pour les humains et 
les animaux (couramment utilisés dans la recherche médicale) 

Classe 
7 

Matières radioactives - trois catégories indiquent l'intensité du rayonnement à la surface lors du 
transport en emballage ; la catégorie I correspond à l'intensité la plus faible (7A), la catégorie II à une 
intensité moyenne (7B), et la catégorie III à l'intensité la plus forte (7C). Le n°7 correspond aux matières 
fissiles de la classe 7. 

     

Classe 
8 

Matières corrosives qui causent la destruction de la peau ou qui corrodent l'acier et l'aluminium non 
cuirassé 

     

Classe 
9 

Matières et objets dangereux divers qui n'entrent pas dans les critères d'intégration de la classe 
1 à 8 - micro-organismes génétiquement modifiés, polluants marins, matières transportées à chaud et 
matières dangereuses du point de vue de l'environnement - utilisés couramment dans la fabrication 
des garnitures de frein (l'amiante), dans la fabrication des piles sèches (chlorure d'ammonium) 
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GLOSSAIRE 
 
AFCAN : Association Française des Capitaines de navires 

BEA : Bureau d’enquête sur les évènements de mer 

BIC : Bureau International des conteneurs 

CCC : Customs Convention on Containers   

Cedre : Centre de documentation, de recherche et d'expérimentations sur les pollutions accidentelles 

des eaux 

CEFACT/ONU : United Nations Centre for Trade Facilitation and Electronic Business 

CLCSS : Committee on Large Container Ship Safety  

CSC : International Convention for Safe Containers 

CSM : Cargo Securing Manual 

CTU : code de conduite international et non obligatoire sur la manutention et le remplissage de container 
maritime 
DCSA :  Digital Container Shipping Association 

ECDIS : Electronic Chart Display and Information System 

EDIFACT : Electronic Data Interchange for Administration, Commerce and Transport 

EGCS : Exhaust Gas Cleaning System 

EMSA : Agence de sécurité maritime européenne 

EVP :  standard d’un conteneur équivalent vingt pieds 

FAT : Fully Automatic Twist Locks 

FCC : Fully Cellular Container Ship 

FCL : Full Container Load 

GPS : Global Positioning System 

IACS : International Association Classification Society 

IMDG : Interntanional Maritime Dangerous Goods Code 

ISM : International Safety Management (Code ISM) 

LCS : Large Container Ship 

LCL : Less Than a Container Load 

LL : Load Lines Convention 

LTE : normes de téléphonie mobile GSM/EDGE, CDMA2000, TD-SCDMA et UMTS. 

MARPOL : Convention internationale pour la prévention de la pollution marine par les navires 
MSC : Maritime Safety Committee (IMO Org.) 

GSM : Global System for Mobile 

OCHA : Bureau de la coordination des affaires humanitaires (ONU) 

OIT : Organisation internationale du travail 

OMI : Organisation maritime internationale 

SAR : Search and Rescue Organization 

SCA :  Suez Canal Authority 
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SOLAS :  Safety of Life at Sea (Convention SOLAS) 

TIR : transit international routier 

UCC : Universal Container Ship 

ULSFO : Ultra-Low Sulfur Fuel Oil  

ULCS : Ultra Large Container ship 

UMS : Universal Measurement System (Jauge brute) 

UNOSAT : Programme d’applications satellitaires opérationnelles associé à UNITAR 

VCG : Vertical Center of Gravity 

VGM : masse brute vérifiée d’un conteneur 

VDR : Voyage Data Recorder 

VHF : Very High Frequency (bande radio des très hautes fréquences) 

VLCS : Very Large Container ship 

WSC : World Shipping Concil 
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